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AVANT-PROPOS 


AVANT. PROPOS 


Je  convie  île  lecteur  à  venir  se  renseigner 
sur  les  détails  d''une  paix  de  conciliation 
allemande. 

Avant  que  de  traiter,  rAllemagne  et  l'Au- 
triche étaient  liées  par  le  vote  solennel  de 
leurs  Parlements,  qui  s'étaient  prononcés 
pour  une  paix  sans  annexions,  sans  indem- 
nités, avec  liberté  pour  les  peuples  de  dis- 
poser d'eux-mêmes. 

Puis  on  signa  le  traité  de  Bucarest. 

Le  fait  illustre  le  principe. 

A  fréquenter  l'Allemand,  on  apprend  son 
langage  : 

Sans  annexion,  signifie  en  allemand  morcel- 
lement de  territoire  ;  sans  indemnité,  se  traduit 
pour   nous   autres   Roumains   par  trois   mil- 
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liards  que  nous  devrons  payer  dans  les  six 
mois  de  la  ratification  du  présent  traité  et  par 
la  main-mise  totale  sur  toutes  les  richesses  du 
sol  roumain;  liberté  du  peuple,  dans  la  con- 
ception allemande,  est  ce  qu'en  français  ex- 
prime le  mot  esclavage. 

Il  serait  vain  d'affirmer,  il  y  a  des  textes  ri- 
gides qui  le  prouvent. 

S'il  y  a  un  enseignement  à  tirer  de  l'œuvre 
que  MM.  de  Kuhlmann  et  le  comte  Czernin, 
ces  deux  protagonistes  d'une  politique  de  mo- 
dération, «  défaitistes  »  dans  leur  pays,  ont 
accomplie  à  Bucarest,  et  si  ce  livre  peut  y  con- 
tribuer, le  but  que  nous  nous  sommes  propo- 
sés en  l'écrivant  sera  largement  et  heureuse- 
ment atteint. 
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Du  soldat  roumain,  le  vaincu  pantelant 
de  1916,  du  vainqueur  de  1917,  de  celui  qui, 
à  Marasti,  Tàrgu-Gcna,  Marashesti,  triom- 
pha de  l'Allemand,  qui  cueillit  dans  le 
limon  du  Sereth  l'impérissable  gloire 
d'avoir  défendu  la  Moldavie  contre  la 
souillure  ennemie  et  d'avoir  empêché  la 
coalition  allemande  d'obtenir  par  les  armes 
le  triomphe  sur  le  front  oriental,  en  tour- 
nant et  écrasant  l'aile  roumaino-russe  ; 
du  paysan  roumain,  aujourd'hui,  de  par 
la  volonté  de-  MM.  Kuhlmann  et  comte 
Czernin,  serf  de  la  terre,  à  elle  attaché  par 
des  lois  ressuscitées  d'un  passé  d'opprobre 
et  qui  doit  sous  la  férule  de  nouveaux 
négriers  produire  le  plus  qu'il  peut  pour  le 
ventre  prussien;  de  l'ouvrier  des  villes, 
affamé  et  déguenillé;  du  bourgeois  qui 
étouffe  sous  la  germanisation   en   action; 
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d'eux  tous,  de  la  Roumanie  entière,  vient 
vers  vous  une  clameur  que  vous  devez 
entendre  car,  dans  un  redressement  de  tout 
notre  être  moral,  nous  vous  crions  :  «  Non, 
nous  n'avons  pas  signé  de  paix!  » 

Venus  en  1916  grossir  le  nombre  de  ceux 
qui,  depuis  vingt-cinq  mois,  avaient  pris 
pour  tâche  la  défense  des  libertés  de  ce 
monde,  nous  avons  apporté  honnêtement, 
intégralement  à  la  masse  commune,  notre 
sang,  notre  avoir,  notre  avenir,  nous  avons 
apporté  l'enthousiasme  de  la  cause  que 
nous  avions  à  défendre,  soldats  du  droit, 
nous  portions  dans  nos  yeux  la  foi  ardente... 
Dans  l'inégal  combat,  nous  avons  presque 
tout  perdu,  notre  sang,  le  meilleur,  a 
coulé,  nos  fortunes,  amas  de  cendres,  fumée 
dispersée  au  vent  de  la  débâcle  qui  empor- 
tait les  restants  de  notre  armée;  il  nous 
restait  cependant  l'avenir  à  défendre  con- 
tre les  éléments  déchaînés.  Cet  avenir,  nous 
le  voulions  sans  tache,  ainsi  que  les  géné- 
rations passées  nous  l'avaient  légué,  nous 
le  voulions  de  par  nos  souffrances,  de  par 
nos  sacrifices  auxquels  nous  ne  fixions  pas 
de     limites     éclatant,    aurore     resplendis- 
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santé  venant  dissiper  l'horrible  cauchemar. 
L'avenir!  dépôt  sacré,  lumière  sainte  qui 
éclaire  et  stimule  notre  longue  et  doulou- 
reuse histoire,  nous  ne  vivons  que  par  la 
foi  dans  ton  long  et  confiant  appel! 

Non,  nous  n'avons  pas  signé  de  paix. 

En  témoignage,  voilà  d'abord  le  long, 
l'innombrable  cortège  de  tous  ceux  qui  sont 
morts  dans  notre  multiple  guerre  : 

Ceux  qui  sont  tombés  dans  l'acharne- 
ment des  combats  premiers,  ceux  de  VOlt, 
des  crêtes  des  Carpathes,  hagards,  stupé- 
faits de  voir  leur  volonté  héroïque  impuis- 
sante contre  la  machine  meurtrière,  souve- 
nirs hallucinants  ;  ceux  du  Sereth,  de 
l'Oituz,  qui  disparurent  dans  des  visions 
d'apothéoses  et  dont  les  yeux  se  fermèrent 
sur  le  spectacle  de  V Allemand  battu,  de  la 
Roumanie  libérée,  de  la  Transylvanie  dé- 
chaînée... 

Ceux  qui  sont  morts  sur  les  grabats  d'hô- 
pital, luttant  jusqu'au  dernier  souffle  de 
vie  contre  les  épidémies  envahissantes  — 
des  dizaines  de  milliers  de  soldats  sont 
venus  s'entasser  dans  les  cimetières  de 
campagne. 
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Ceux  qui  sont  morts  de  faim  et  de  froid 
—  car  on  est  mort  de  faim  et  de  froid  pen- 
dant l'hiver  1916-1917  —  et  dont  les  corps 
contorsionnés  marquaient  tragiquement  les 
étapes  de  la  retraite. 

Ceux  qui  sont  morts  luttant  contre  l'allié 
d'hier,  le  bolchevick  illuminé  non  assouvi 
de  meurtre,  de  rapines,  d'anarchie  dévas- 
tatrice, mais  qui  voulait  encore  démolir 
chez  nous  la  seule  chose  qui  subsistait  : 
Roi,  gouvernement,  ordre  social. 

Ceux  qui  sont  morts  sous  la  matraque 
bulgare  et  hongroise  dans  les  camps  de  pri- 
sonniers et  qui  à  leur  chevet,  à  l'heure 
suprême,  n'eurent  que  le  ricanement  mons- 
trueux de  garde-chiourmes  forcenés. 

Martyrs  tous  de  l'idée  nationale  dont  les 
mânes  repoussent  l'idée  de  paix...  Nous  ne 
vous  avons  pas  trahi,  nous  n'avons  pas 
signé  de  paix. 

Et  nous  Roumains,  unanimes  dans  notre 
volonté,  nous  qui  avons  gravi  pas  à  pas  le 
calvaire  que  le  sort  rédempteur  nous  avait 
réservé  et  qui  avons  survécu  là  où.  les  meil- 
leurs d'entre  nous  sont  restés;  nous,  qui 
avons  connu,  dans  leur  hideur  incroyable, 
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les  méthodes  d'extermination  contre  nous 
employées,  depuis  la  dragée  empoisonnée, 
appât  pour  l'enfance,  jusqu'aux  tubes  de 
tétanos  et  de  choléra  qu'un  ministre  alle- 
mand recelait  dans  sa  légation  à  Bucarest; 
nous,  qui  avons  vu  des  soldats  roumains 
renvoyés  dans  nos  lignes  la  langue  coupée 
et  les  yeux  crevés  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
voulu  trahir;  qui  avons  assisté  impuissants 
à  l'incendie  et  au  pillage,  à  la  souillure  et 
au  déshonneur,  de  nos  biens,  de  nos  famil- 
les; nous,  qui  savions  la  haine  que  l'Alle- 
mand, le  Bulgare,  nous  portaient,  qui 
savions  décidé  le  morcellement  de  notre 
territoire,  l'asservissement  économique,  la 
censure  de  notre  vie  politique,  aurions-nous 
pu  consentir  à  aller  traiter  la  paix,  alors 
que  toutes  chaudes  nous  venaient  d'Occi- 
dent les  bouffées  d'énergies  nouvelles, 
qu'un  continent  endossait  sa  cuirasse  pour 
venir  soutenir  notre  droit?  Quand  la  vic- 
toire éclairait  l'effort,  quand  le  monde 
s'apprêtait  à  jouir  des  fastes  de  la  justice 
triomphante  —  nous,  par  fatigue,  par  re- 
noncement, et  après  avoir  accompli  jus- 
qu'au bout  le  sacrifice  des  forces  vives  de 
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la  nation,  nous  aurions  commis  ce  crime 
de  greffer  sur  notre  avenir  le  germe  d'une 
vie  mourante,  de  clore  notre  histoire  ! 
Allons,  vous  sentez,  cela  ne  peut  être,  cela 
n'est  pas,  nous  n'avons  pas  signé  de  paix. 

L'heure  du  redressement  sonne,  l'unité 
roumaine  se  fera  dans  les  limites  larges  de 
notre  nationalité  féconde  et  justice  entière 
nous  sera  rendue;  nous  en  sommes  certains. 

Cependant,  de  par  le  Nouveau-Monde, 
nous  venait  l'écho  des  pensées  qui  devaient 
guider,  à  l'heure  des  comptes,  ceux  qui 
auront  à  décider  des  nouvelles  assises  de 
l'humanité.  L'âme  de  ces  preux  qui  feront 
l'émerveillement  de  l'histoire  à  venir 
comme  ils  sont  aujourd'hui  Fobjet  de  notre 
admiration  fervente  et  illimitée,  était  se- 
couée jusqu'au  parxoysme  par  la  vision 
d'un  idéal  réalisable,  l'humanité  fraterni- 
sant dans  une  commune  compréhension  de 
la  justice.  Ceux-là  même  qui,  avec  une 
énergie  que  l'immensité  des  moyens  décu- 
ple, forgent  l'arme  réparatrice  qui  écrasera 
la  brute  déchaînée,  rêvaient  alors  que  leur 
activité  ne  connaît  de  répit,  au  lendemain 
du  dernier  coup  de  canon  :  ...  les  hommes 
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se  tendraient  la  main,  la  grande  religion 
du  pardon  consolera...  puis  l'oubli.  «  La 
guerre  »,  disait  M.  le  Président  Wilson, 
«  ne  se  terminera  pas  par  une  vengeance 
d'aucune  sorte...  »  La  fatale  distinction 
entre  gouvernement  allemand  et  peuple 
allemand  subsistait  dans  les  cerveaux  les 
plus  puissants,  les  plus  avertis  :  «  Cette 
guerre  n'a  pas  été  voulue  par  le  peuple 
allemand  »//... 

Peuple  allemand  qui  n'a  pas  voulu  la 
guerre,  nous  désespérions  de  te  reconnaî- 
tre. On  nous  disait  qu'il  ne  fallait  te  con- 
fondre avec  la  «  caste  militariste  »  et  nous 
la  bannissions  avec  son  Kaiser,  ses  chefs 
militaires  et  ses  suppôts  :  junkers,  politi- 
ques, financiers  et  journalistes.  Il  ne  fallait 
pas  non  plus  te  chercher  dans  les  cadres 
longtemps  éprouvés  des  partis  politiques 
de  l'Empire,  car  ces  partis  depuis  les  con- 
servateurs jusqu'aux  social-démocrates,  en 
passant  par  les  catholiques,  les  nationaux 
libéraux,  les  progressistes,  ont  tous  voulu 
la  guerre,  ont  tous  voulu  les  fins  de  cette 
politique  pangermaniste  qui  devait  mettre 
un    terme    au     libre    développement    du 
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monde.  Il  y  a  eu  des  réticences,  des  nuan- 
ces, plus  ou  moins  de  franchise  dans  cette 
commune  poussée  vers  le  «  Deutschland 
liber  ailes  »  ;  mais  de  loin,  nous  n'avons  vu 
que  l'hideuse  harmonie.  Il  ne  fallait  pas 
espérer  te  rencontrer  dans  les  tranchées  car 
là,  depuis  quatre  ans  et  plus,  tu  sais  mou- 
rir avec  acharnement  pour  défendre  et 
essayer  de  faire  triompher  la  volonté  des 
actuels  gouvernants.  Tu  n'es  pas  dans  les 
usines,  oii  femmes,  enfants  et  vieillards 
s'imposent  des  travaux  de  galériens  dans 
des  temps  de  famine. 

Peuple  allemand  qui  n'a  pas  voulu  la 
guerre,  avec  lequel  demain  on  nous  con- 
viait à  communier,  parce  que,  comme  nous, 
tu  espères  de  l'avenir  un  monde  meilleur 
fait  de  justice,  où.  es-tu? 

Par  l'œil  de  ses  soldats,  l'Amérique  a  vu 
l'erreur  et  l'a  reconnue;  le  peuple  allemand 
dans  sa  masse  est  enfin  associé  au  crime 
de  ses  gouvernants.  Et  c'est  justice,  car 
devant  nos  sens  nous  avons  un  bloc  par- 
fait, puissant  encore,  dans  lequel  vainement 
nous  essayons  de  découvrir  la  faille.  Une 
commune    volonté    anime    l'Allemand,    du 
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Rhin  à  la  Vistule,  et  stimule  son  effort 
désespéré,  c'est  la  u  Realpolitick  »,  basée 
sur  l'assouvissement  d'intérêts  matériels, 
s'appuyant  uniquement  sur  la  force  brutale 
et  qui  se  moque  éperdument  des  entraves 
de  la  conscience  morale. 

Oublier?  Mais  notre  haine  ne  sera  jamais 
assez  tenace!  Oublier,  mais  comment  pour- 
ra-t-on  oublier  l'enfant  égorgé,  l'âtre  pro- 
fané, l'insulte  qui  gifle!  Oublier?  Mais  nous 
avons  des  autels  qui  ont  servi  d'étable  et, 
dans  leur  rage  diabolique,  ils  ont  ri  de 
tout...  Nos  petits  souvenirs,  pauvrement, 
pieusement  amassés,  car  notre  histoire  a 
été  rude  et  sans  fastes,  et  qui  étaient  là 
inertes,  à  nous  rappeler  la  vie  qui  n'est 
plus,  ils  nous  les  ont  pris,  dispersés  aux 
quatre  vents  de  leur  insatiable  soif  de 
lucre!  Oublier?  Trahir?  Non. 

Demain,  dans  le  foyer  roumain  recouvré, 
quand  nous  aurons  largement  balayé  les 
immondices  de  la  souillure  ennemie,  quand 
nous  nous  serons  reconnus,  car  nous  aurons 
mis  du  temps  à  nous  réunir,  nous  aurons 
une  tâche  première  à  accomplir  :  addi- 
tionner nos  haines.  Haine  contre  l'oppres- 
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seur  et  le  détenteur  séculaire  des  terres  qui 
sont  à  nous,  de  sang  qui  est  le  nôtre.  Haine 
contre  ceux  qui,  à  l'abri  de  lois  abomina- 
bles, ont  voulu,  à  force.de  crimes  et  de  ter- 
reur, effacer  notre  nom.  Haine  contre  ceux 
qui,  à  nos  frontières,  montaient  bassement, 
sournoisement  la  garde  contre  notre  essor 
et  notre  vitalité  croissants.  Haine  contre 
tous  ceux  qui  ont  essayé  d'enchaîner  nos 
coeurs,  de  briser  notre  vouloir  et  empêcher 
la  résurrection  de  la  nation. 

Contre  l'Allemand,  contre  le  Bulgare, 
contre  le  Hongrois,  nous  dresserons  demain 
le  bilan  de  leurs  forfaits;  nous  laisserons 
subsister  partout  où  nous  pourrons  les  tra- 
ces de  leurs  crimes  et,  pour  l'édification  des 
générations  à  venir,  nous  ne  toucherons  pas 
aux  plaies  qui  meurtrissent  notre  terri- 
toire; nous  enseignerons  à  l'enfance  notre 
haine  sainte  pour  qu'ils  soient  forts. 

Nous  traquerons  l'ennemi  dans  son  sang, 
dans  ses  marchandises,  dans  ses  moyens 
que  nous  savons  infinis,  inlassablement, 
sans  répit,  nous  les  poursuivrons  dans  le 
Roumain  qui  lui  a  vendu  son  âme,  espérant 
un  jour  pouvoir  lui  vendre  son  pays.  Haine 
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vengeresse,  haine  féconde,  tu  décupleras 
nos  moyens  et  nous  aideras  de  constituer, 
là-bas,  à  l'orée  de  l'Orient,  la  nation  forte, 
pivot  de  toute  politique  d'ordre  et  de  jus- 
tice. 

Mais  les  portes  du  temple  de  Janus  res- 
tent largement  ouvertes...  Nous  n'avons  pas 
signé  de  paix. 

Lisez  les  traités  de  Bucarest... 

Apprenez  que  là-bas,  six  divisions  occu- 
pent notre  territoire  morcelé. 

Apprenez  que  sous  un  régime  de  famine, 
on  rafle  ce  qu'on  a  oublié  dans  les  greniers, 
de  longtemps  déménagés. 

Apprenez  qu'on  juge,  qu'on  enferme  tous 
ceux  qui,  écoutant  le  rythme  de  la  nation, 
ont  voulu  et  fait  cette  guerre  de  délivrance. 

La  Roumanie,  à  l'instar  de  la  Belgique, 
de  la  Serbie,  est  aujourd'hui  pays  occupé 
par  l'ennemi.  Quand  nous  avons  été  libres, 
nous  avons  fait  la  guerre. 

L'Orient  s'illumine...  Serbes,  Britanni- 
ques, Français,  Grecs,  en  une  irrésistible 
poussée,  atteignent  le  Danube  .'...  Comme 
cela  paraît  simple  dans  le  communiqué  que 
j'ai  sous  les  yeux...  Dieu  seul  sait  pourtant 
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avec  quelle  rage,  avec  quelle  ferveur  la 
Roumanie  en  armes  scrutait  depuis  1916 
l'horizon  vers  Salonique. 

Si  en  1916,  la  volonté  guerrière  est  partie 
du  hmd  en  bas  dans  la  hiérarchie  des  clas- 
ses sociales,  c'est  du  paysan  roumain,  en 
première  ligne,  que  partira  ces  jours  pro- 
chains l'appel  aux  armes.  Il  a  connu  l'Alle- 
mand, il  n'a  pas  signé  de  paix. 

Octobre  1918. 


PREMIERE     PARTIE 


LA   GENÈSE  DE  LA  PAIX 
DE  BUCAREST 


LA   GENÈSE    DE  LA   PAIX 
DE  BUCAREST 


Ayez  présente  une  carte  de  la  Roumanie 
et  convenez  que  tout  effort  militaire  rou- 
main, alors  que  les  Dardanelles  et  la  ligne 
Salonique-Nich-Ne,gotin  sont  aux  mains  de 
l'ennemi  est  en  fonction  de  la  Russie.  C'est 
une  fatalité  géographique  et  il  n'y  a  pas  de 
jugement  qu'on  puasse  porter  sur  la  poli- 
tique roumaine  depuis  1915,  aussi  subtil 
qu'il  soit,  qui  ne  vienne  se  buter  contre  cette 
réalité  :  la  Russie  est  le  poumon  par  lequel 
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la  Roumanie  en  guerre  respire.  La  voie  qui 
relie  matériellement  la  Roumanie  aux  alliés 
d'Occident  passe  par  Arkhangel  ou  Vladi- 
vostok; et  cette  guerre  a  voulu  que  la  Sibérie 
et  la  côte  Mourmane  soient  plus  près  de  Pa- 
ris que  Bucarest  et  Jassy. 

Aux  côtés  de  la  Russie  en  armes  la  Rou- 
manie a  accompli  intégralement  ses  devoirs 
d'alliée,  tous  les  témoignages  constatent  que 
la  volonté  guerrière  a  augmenté  dans  le 
royaume  en  raison  directe  de  la  prolonga- 
tion des  hostilités,  l'armée  parachevait  son 
organisation  avec  les  apports  venus  de 
France;  l'opinion  publique  roumaine  dans 
la  certitude  des  victoires  libératrices  t?nait 
haut  le  moral  de  la  nation. 

Aussi  longtemps  qu'il  a  été  permis  de 
garder  l'espoir  d'un  front  russe,  indépen- 
damment de  sa  situation  géographique,  per- 
sonne en  Roumanie  n'a  songé  à  la  paix.  Le 
gouvernement  roumain  en  toute  loyauté, 
sans  arrière-pensée,  est  décidé  à  suivre  hors 
du  territoire  national,  n'importe  où,  la  for- 
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tune  des  armées  russes  et  de  continuer  à  ses 
côtés  la  lutte  engagée  contre  l'ennemi  com- 
mun. Il  eii  donne  la  preuve  évidente,  en  ef- 
fet :  Aux  mois  de  juillet  et  août  1917,  époque 
à  laquelle  l'armée  révolutionnaire  russe  su- 
bit la  grave  défaillance  qui  livre  aux  puis- 
sances centrales  la  Galicie,  la  Bukovine  et 
qui  permit  ainsi  à  ces  dernières  de  récupé- 
rer des  territoires  perdus  depuis  1914,  à 
l'heure  même  où  la  Moldavie,  ce  qui  reste 
de  territoire  roumain  libre  de  la  souillure 
ennemie  est  menacée  par  le  Nord,  le  Gou- 
vernement Roumain  donne  l'ordre  qu'on 
commençât  à  évacuer  en  Russie  le  matériel 
de  guerre,  de  même  que  tous  les  agents  qui 
devaient  lui  permettre  une  vie  d'Etat  eu 
pays  étranger.  Heures  angoissantes  où  l'on 
se  décidait  à  abandonner  son  pays,  après 
avoir  encore  incendié,  détruit  ce  qui  pouvait 
servir  à  l'ennemi.  En  hâte,  on  fît  passer  en 
Russie  des  stocks  considérables  de  muni- 
tions, les  valeurs  des  particuliers,  le  Parle- 
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ment,  la  Haute  Cour  de  Cassation  et  de  Jus- 
tice. 

Entre  le  Gouvernement  Roumain  et  le 
Gouvernement  de  M.  Kerenski  des  discus- 
sions s'engagèrent  afin  qu'il  nous  soit  ga- 
ranti le  dépôt  des  valeurs  roumaines  con- 
fiées au  Gouvernement  Russe,  l'exterritoria- 
lité des  institutions  roumaines,  la  question 
monétaire,  etc..  Quelques-unes  de  ces  con- 
ventions furent  signées.  Le  Gouvernement 
russe  nous  désigna  la  vaille  de  Kerson  com- 
me siège  du  Roi  et  du  Gouvernement  pen- 
dant notre  séjour  en  Russie. 

Le  projet  d'évacuation  de  la  Roumanie 
était  en  voie  d'exécution  et  mettait  ainsi 
en  pleine  lumière  la  volonté  réfléchie 
du  Gouvernement  roumain  de  mener  jus- 
qu'au bout  la  guerre.  Mais  la  capitulation 
initiale  du  Gouvernement  russe  à  l'égard  des 
bolchevicks,  plus  particulièrement  les  agis- 
sements de  ces  derniers  sur  le  territoire  de 
la  Roumanie  libre,  firent  naître,  un  premier 
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doute,  sur  la  possibilité  de  mener  à  bonne 
fin  l'évacuation  entreprise. 

Nous  allons  suivre  en  résumant  l'activité 
bolchevik  en  Roumanie  libre  : 

Les  Soviets  des  armées  russes  du  front 
russo-roumain  jugèrent,  à  partir  de  Septem- 
bre 1917,  que  la  question  la  plus  urgente  qui 
s'imposait  à  leurs  délibérations,  était  celle 
de  faire  participer  la  Roumanie  oligarchi- 
que aux  bienfaits  de  la  Révolution  Russe. 
Et  nous  assistâmes  à  ce  spectacle  désespé- 
rant :  dans  les  Carpathes,  le  canon  grondait 
à  perdre  haleine,  pour  maîtriser  4es  assauts 
énervés  que  les  Puissances  Centrales  lan- 
çaient avec  la  volonté  d'obtenir  une  déci- 
sion, les  bataillons  roumains  fondaient  ; 
alors  même,  dans  les  principales  villes  de 
Moldavie,  les  Soviets  organisaient  d'impo- 
santes réunions  publiques,  des  manifesta- 
tions en  masse  dans  les  rues,  ils  décidaient 
le  détrônement  du  roi  Ferdinand,  l'arresta- 
tion et  de  préférence  l'assassinat  des  minis- 
tres  et   surtout  l'entreprise   immédiate   de 
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négociations  de  paix,  tout  cela  afin  que  le 
peuple  roumain  puisse,  à  l'instar  du  peuple 
russe,  jouir  en  toute  tranquillité  de  la  vie 
égalitairc  et  parasitaire  que  promettaient 
les  formules  des  Lénine,  ïrotzki  et  autres 
prophètes  bolchevicks.  Racowski,  agent  de 
l'Allemagne,  au  demeurant  citoyen  rou- 
main, arrêté  par  le  gouvernement  roumain 
pour  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  mis 
en  liberté  en  avril  1917  par  des  troupes  rus- 
ses en  rébellion,  passé  en  Russie,  revient  en 
Roumanie,  sa  présence  est  signalée  à  Bote 
sani  et  de  là  y  dirige  le  mouvement  insur- 
rectionnel concerté  avec  Trotzki,  son  ami 
de  longue  date. 

Le  gouvernement  roumain,  en  présence 
de  ces  agissements  qui  périclitaient  l'exis- 
tence même  de  notre  Etat,  devait  se  rési- 
gner à  protester  à  Pétrograd  ;  il  espérait 
une  réaction  contre  les  bolchevicks,  on  la 
lui  promettait  toujours,  elle  n'est  jamais 
arrivée. 

La  révolution  du  25  octobre  1917,  qui  ba- 
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laya  le  gouvernement  de  M.  Kerenski  et  qui 
remplaça  les  socialistes-révolutionnaires 
par  les  bolchevidks  de  Lénine,  répandit  de 
la  stupeur  à  Jassy.  Haletants,  nous  atten- 
dions un  coup  de  Kerenski,  de  l'armée  res- 
tée fidèle  à  la  cause  commune,  de  n'importe 
qui...  mais  rien  ne  vint  dissiper  le  cauche- 
mar. Il  fallut  s'avouer  que  les  socialistes- 
révolutionnaires  avaient  partie  perdue  et 
force  nous  fut  d'examiner  la  nouvelle  situa- 
tion que  créait  l'avènement  au  pouvoir  des 
bolchevicks.  Le  gouvernement  roumain 
décida  qu'il  devait  considérer  la  lutte  entre 
socialistes-révolutionnaires  et  bolchevicks 
comme  une  question  de  politique  intérieure 
de  la  Russie,  dans  laquelle  il  n'avait  pas  à 
s'immiscer  et  de  conformer  en  tout  son  atti- 
tude, à  ce  sujet,  à  celle  de  ses  grands  alliés 
d'Occident. 

C'est  l'époque  où  les  événements  défient 
la  prévision.  Lénine  et  Trotzki  adressent  à 
tous  les  Etats  belligérants  une  invite  pour 
discuter  de  suite  îles  conditions  d'une  paix 
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générale  ;  les  puissances  centrales  accep- 
tent le  principe  et  dépêchent  des  négocia- 
teurs à  Brest-Litowsk.  Les  tenailles  se  ser- 
rent, la  Roumanie  est  encerclée,  devant  nos 
lignes  l'ennemi,  derrière  l'anarchie  qui  veut 
la  paix.  Le  gouvernement  hâte  des  déci- 
sions nouvielles,  afin  de  ne  pas  être  pris  au 
dépouirvu. 

Je  dois  rappeler  que  la  Roumanie  est  gou- 
vernée par  un  ministère  national,  les  deux 
grands  partis  politiques  du  royaume,  les 
libéraux  et  les  conservateurs,  concourent 
de  tous  leurs  efforts  à  la  défense  du  pays  (1). 


(1)  Le  parti  conservateur  dans  son  actuelle 
formation  est  le  résultat  de  la  fusion  de  deux 
partis  politiques  du  royaume  :  l'ancien  parti 
conservateur  dont  le  chef  était  f.eu  Nicolas  Fili- 
pesco  et  du  parti  démocrate  de  M.  Take  Jonesco. 
Ces  deux  partis  se  sont  vivement  combattus,  pen- 
dant de  longues  années,  sur  des  questions  de 
politique  intérieure,  M.  Take  Jonesco  et  son  parti 
étant  les  promoteurs  de  radicales  réformes  cons- 
titutionnelles :  expropriation  des  vastes  domai- 
nes  terriens   et   leur  partage   aux  paysans,   élar- 
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Dans  une  série  de  conseils  de  ministres,  on 
examina  le  problème  dans  son  ensemble. 
Tous  les  membres  du  gouvernement  furent 
unanimes  à  déclarer  que  la  Roumanie  ne 
devait  pas  aller  à  Brest-Litowsk  et  qu'elle 
devait  continuer  à  remplir,  indépendam- 
ment de  la  Russie,  ses  engagements  à  l'égard 
de  l'Entente.  Cependant,  dès  cette  époque, 


gissement  du  droit  de  vote;  projets  qui  allaient 
à  rencontre  de  tout  le  traditionnalisme  conser- 
vateur. 

La  grande  crise  ouverte  en  1914,  la  gravité 
avec  laquelle  le  problème  national  s'imposa  à  la 
clairvo5'ance  des  patriotes  fit  taire  toute  querelle 
de  politique  intérieure  et  sonna  le  rappel  de 
toutes  les  énergies.  L'union  se  fit  pour  la  réalisa- 
tion de  l'idéal  de  la  nation.  Les  conservateurs 
et  les  démocrates  fusionnèrent  dans  un  )seul 
parti  et  curent  pour  chefs  les  deux  âpres  prota- 
gonistes de  la  volonté  roumaine  :  MM.  N.  Fili- 
pesco  et  Take  Jonesco.  Après  la  mort  de  M. 
Filipesco,  M.  Take  Jonesco  resta  seul  chef  du 
parti. 

Le  patriotisme  éclairé  des  anciens  conserva- 
teurs, aujourd'hui  dans  les  rangs  du  parti  de 
M.  Take  Jonesco,  alla  de  l'avant;  ils  se  rendirent 
en  toute  sincérité  aux  raisons  des  démocrates  et 
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on  remarqua  dans  la  manière  dont  chacun 
soutenait  le  même  point  de  vue,  une  dififc- 
rence  qui  ne  tarda  pas  à  s'accentuer  et  à  se 
transformer  en  une  véritable  dissension  qui, 
trois  mois  plus  tard,  amena  la  retraite  du 
gouvernement  national. 

Le  Vice-Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres et  chef  du  parti  conservateur,  M.  Take 
Jonesco  et  ses  collègues  :  MM.  Michel  Oan- 
tacuzène,  Ministre  de  la  Justice,  Demetre 


profitèrent  de  leur  présence  dans  le  gouverne- 
ment national  pour  voter  avec  le  parti  libéral, 
dont  le  chef  est  M.  Bratiano,  les  réformes  qui 
marquent  définitivement  l'acheminement  de  la 
Roumanie  dans  la  voie  de  la  démocratie  :  le  suf- 
frage universel  avec  représentation  proportion- 
nelle et  vote  obligatoire,  l'expropriation  de 
2.000.000  d'hectares  au  profit  de  la  classe  pay- 
sanne, réduction  à  500  hectares  de  l'étendue 
maxima  de  la  grande  propriété. 

D'ailleurs  il  nous  faut  constater  que  cette 
guerre  a  nivelé  les  programmes  de  politique  inté- 
rieure des  partis  roumains.  Libéraux!  Conserva- 
teurs! Noms  qui  rappellent  une  origine  histori- 
que mais  qui  ne  différencient  plus  des  techni- 
ques contraires. 
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Greceano,  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Barbu  Delavrancea,  Ministre  de  l'Industrie 
et  du  Commerce,  Nicolas  Titulesco,  Ministre 
des  Finances,  voyaient  dans  le  refus  de  la 
Roumanie  de  se  rendre  à  Brest-Litowsk, 
l'occasion  de  la  manifestation  d'une  politi- 
que générale  qui  devait  faire  écarter  la 
Roumanie  de  toute  idée  de  paix  séparée  ou 
même  de  simple  armistice,  quels  que  soient 
les  événements  lultérieurs  ;  ils  demandaient 
en  conséquence  la  prise  immédiate  des  me- 
sures nécessaires  pour  assurer,  le  cas 
échéant,  la  retraite  de  l'armée  en  Russie  où, 
si  la  chose  était  impossible,  la  retraite  du 
pays  légal  :  Roi,  Gouvernement,  Parlement, 
dans  un  pays  allié. 

Le  Président  du  Conseil  et  chef  du  parti 
libéral,  M.  Jean  Bratiano  et  ses  collègues, 
tout  en  s'opposant  à  toute  idée  de  paix  ou 
armistice  et  en  se  promettant  de  faire  de 
leur  mieux  pour  l'éviter,  déclarèrent  qu'ils 
ne  pouvaient  engager  l'avenir  et  qu'ils  ne 
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pouvaient  exclure  à  l'aveugle  la  paix  sépa- 
rée comme  une  solution  de  catastrophe  évi- 
dente si  les  événements  le  commandaient  ; 
que  donc,  il  n'y  avait  pas  de  mesures  à 
prendre  en  vue  de  la  retraite,  car  cela  signi- 
fierait que  le  gouvernement  roumain  a  pris 
une  décision  définitive  avant  que  les  événe- 
ments se  soient  prononcés. 

Cette  divergence  de  but  à  poursuivre 
allait  amener,  depuis  le  mois  de  Novembre, 
la  retraite  du  gouvernement  des  ministres 
conservateurs  et,  partant,  du  gouvernement 
national.  La  crise  n'était  un  secret  pour 
personne;  on  ne  tarda  pas  à  apprendre 
que,  sur  les  instances  des  Ministres  de 
l'Entente  à  Jassy,  qui  voyaient  dans  le 
gouvernement  national,  le  maximum  de 
garanties  que  la  Roumanie  pouvait  offrir  à 
ses  alliés,  les  Ministres  conservateurs  se  dé- 
cidèrent à  rester  à  leur  poste  autant  qu'une 
question  présente  ne  les  séparait  de  leurs 
collègues  libéraux  et  avec  l'espoir  que,  les 


LA   GENÈSE   DE    LA    PAIX  37 

événements  aidant,  leur  point  de  vue  triom- 
pherait. 

La  Roumanie  n'alla  pas  à  Brest-Litowsk. 
Les  choses  d'ailleurs  semblaient  s'arranger, 
en  effet  :  le  Général  Tcherbatcheff,  Com- 
mandant effectif  des  troupes  russes  du  front 
russo-roumain,  considéra  que  les  négocia- 
tions entreprises  à  Brest-Litowsk  n'enga- 
geaient pas  ses  troupes,  fidèle  au  gouverne- 
ment révolutionnaire  de  Kerenski  duquel  il 
tenait  ses  pouvoirs,  il  voulut  ignorer  le  gou- 
vernement de  Lénine,  de  Trotzki.  En  toute 
loyauté,  le  général  Tcherbatcheff  se  refusia 
à  reconnaître  le  gouvernement  bolchevick, 
directement  en  envoyant  des  négociateurs 
à  Brest-Litowsk,  indirectement  en  exécu- 
tant les  décisions  prises.  Devant  cette  situa- 
tion de  fait,  le  gouvernement  roumain 
appliqua  avec  énergie  sa  politique  :  il 
refusa  la  discussion  de  tout  armistice,  il 
rejeta  toute  offre  de  paix  séparée.  Dans  un 
conseil  de  généraux,  tenu  sous  la  présidence 
du  roi  Ferdinand,  auquel  participa  le  gêné- 
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rai  Berthelot,  chef  de  la  mission  militaire 
française  en  Roumanie,  on  envisagea  l'hy- 
pothèse où  les  troupes  russes  de  sous  le 
commandement  du  général  Tcherbatcheff 
seraient  amenées  à  adhérer  à  l'armistice 
qu'on  venait  de  conclure  à  Brest-Litowsk, 
pour  le  front  russe,  il  fut  décidé  à  l'unani- 
mité que  dans  ce  cas  même  les  troupes  rou- 
maines ayant  leur  aile  couverte,  elles  conti- 
nueraient toutes  seules  la  lutte. 

Une  fois  encore,  on  avait  compté  sans  la 
frénésie  qui  s'était  emparée  de  l'âme  russe. 
Les  troupes  du  général  Tcherbatcheff, 
désaippointées  de  leur  situation  particulière 
en  regard  de  celle  de  leurs  camarades  des 
autres  fronts,  minés  par  la  propagande  bol- 
chevick,  incapables  de  comprendre  l'effort 
qu'on  leur  demandait,  décidèrent  de  mettre 
un  peu  d'ordre  dans  leurs  affaires.  Ils  com- 
mencèrent par  dissoudre  tous  leurs  comités, 
ceux-ci  étaient  restés  fidèles  à  Kerenski,  ils 
les  remplacèrent  par  des  comités  bolche- 
vicks  ;  les  nouveaux  comités  s'imposèrent 
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une  première  tâche,  ils  dégradèrent  tous 
leurs  officiers  et  à  la  tête  de  toutes  les  uni- 
tés, à  la  commande  des  armées  mêmes,  ils 
déléguèrent  des  «  prapourjicks  »  (sous-offl- 
ciers).  L'armée  ainsi  «  réorganisée  »  expé- 
dia au  général  Tcherbatcheff  une  déléga- 
tion avec  mission  comminatoire  :  ou  bien 
le  général  dans  la  journée  même  demandait 
à  l'ennemi  la  conclusion  d'un  armistice 
pour  tout  le  front  russo-roumain  (l'armée 
roumaine  y  comprise),  ou,  en  cas  de  refus 
du  général,  les  troupes  russes  déserteraient 
et  avaient  déjà  décidé  leur  marche  sur  Jas- 
sy,  afin  d'y  installer  un  prapourjick,  à  la 
place  du  général  récalcitrant.  En  présence 
de  cette  menace,  et  vu  l'absence  de  toute 
troupe  roumaine  à  Jassy,  le  général  Tcher- 
batcheff vint  trouver  le  président  du  con- 
seil et  lui  communiqua  que,  s'il  n'était  pas 
autorisé  à  proposer  jusqu'au  soir  un  armis- 
tice au  nom  du  front  russo-roumain  tout 
entier,  il  démissionnerait,  et  les  événements 
suivraient  leur  cours.  Le  président  du  con- 
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seil,  sur  l'heure,  convoqua  les  représentants 
de  l'Entente  à  Jassy,  les  ministres  de 
France,  d'Angleterre,  d'Italie,  d'Amérique. 
Ces  derniers  signèrent  un  procès-verbal  par 
lequel  ils  reconnurent,  quoique  n'ayant 
aucune  instruction  de  leur  gouvernement, 
que  la  gravité  de  la  situation  était  telle 
qu'elle  autorisait  l'acceptation  de  la  propo- 
sition du  général  Tcherhatcheff.  Le  procès- 
verbal  fut  isignifié  au  général  et  les  mem- 
bres du  cabinet  furent  ensuite  réunis  en 
conseil  des  ministres. 

Le  conseil  des  ministres,  mis  devant  la 
communication  du  général  Tcherbatcheff 
et  de  l'adhésion  des  ministres  de  l'Enterte, 
n'eut  qu'à  approuver  la  décision  de  son  pré- 
sident du  conseil.  Le  lendemain  se  tint  un 
conseil  sous  la  présidence  du  roi  Ferdinand, 
les  commandants  des  deux  armées  roumai- 
nes, les  généraux  Averesco  et  Grigoresco  y 
participaient,  M.  Take  Jonesco  demanda 
avec 'énergie  que  les  caractères  de  l'armis- 
tice soient  précisés  :  ce  devait  être  un  armis- 
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tice  subi  qui  devait  durer  autant  que  ''armis- 
tice russe,  et  ayant  un  caractère  strictement 
militaire,  qui  excluait  toute  idée  de  paix 
séparée.  M.  Take  Ionesco  développa  de  nou- 
veau les  raisons  qui  devaient  faire  refuser  à 
la  Roumanie  toute  idée  de  paix  séparée  et 
insista  qu'on  prît  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  pays  légal  ne  soit  pas  surpris 
par  les  événements  et  forcé  de  capituler  à  la 
suite  d'un  encerclement. 

Ce  fut  alors  que  le  roi  Ferdinand  se 
démit  de  ses  fonctions  de  commandant  en 
chef  du  front  russo-roumain  et  chargea  le 
général  Pressan,  chef  du  grand  Etat-Major, 
de  la  commande  des  troupes  roumaines. 

Quelques  jours  plus  tard,  à  Foscani,  ville 
roumaine  occupée  par  l'ennemi,  on  signa 
une  convention  qui  fut  considérée  comme 
indépendante  de  celle  de  Brest-Litowsk  ;  il 
était  accordé  :  aux  armées  russes  du  front 
russo-roumain  un  armistice  en  vue  des  négo- 
ciations de  paix  ;   aux  armées  roumaines. 
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une  simple  isuspension  d'armes  pour  toute  la 
durée  de  l'armistice  russe. 

Les  gouvernements  de  l'Entente  ne  tardè- 
rent pas,  après  les  explications  qu'on  leur 
fournit,  de  reconnaître  la  justesse  du  point 
de  vue  romnain,  d'autant  plus  que  le  répit 
que  procurait  l'armistice  leur  apparessait 
comme  pouvant  être  utilisé  en  vue  d'un 
redressement  du  front  russe. 

Ce  fut  vers  l'Ukraine  que  se  tournèrent  les 
regards  de  l'Entente,  vers  l'Ukraine  se  con- 
certèrent nos  espoirs.  Les  assises  plutôt  bour- 
geoises du  gouvernement  de  Kiew,  la  repré- 
sentation plus  régulière  de  l'Assemblée 
nationale,  la  Rada,  le  succès  de  la  résistance 
contre  les  entreprises  des  agents  bolchevicks, 
les  désirs  séparatistes  des  patriotes  Ukra- 
niens,  furent  considérés  par  les  gouverne- 
ments de  l'Entente  comme  des  chances 
sérieuses  pour  tenter  ce  que  l'on  appela 
«  l'Ukrainisiation  »    du  front  russe. 

Les  comités  blochevicks  devaient  être  rem- 
placés par  des  comités  ukrainiens.  Le  com- 
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iiiandement  devait  passer  entre  les  mains 
des  chefs  Ukrainiens.  L'Entente  en  échange 
de  la  continuation  de  la  lutte  par  les 
Ukrainiens  reconnaissait  l'indépendance  de 
l'Ukraine  et  se  chargeait  de  subvenir  à  ses 
besoins  financiers.  Ce  qui  donnait  plus  de 
poids  au  projet  qu'on  tentait  de  réaliser  est 
le  fait  que  l'Ukraine,  maîtresse  du  ravitaille- 
ment de  toute  l'armée  russe,  par  l'immensité 
et  la  variété  de  sa  production,  ainsi  que  par 
sa  situation  proche  du  front,  semblait  devoir 
exercer  une  influence  décisive  sur  tous  ceux 
qui  ne  suivraient  ses  inspirations,  par  la  sim- 
ple menace  de  couper  les  vivres. 

Le  gouvernement  roumain  fut  sollicité 
d'aider  l'Entente  dans  ses  projets.  Il  ne  mar- 
chanda point  son  concours.  Il  exprima 
cependant  des  doutes  quant  à  la  réussite  de 
ce  plan  ;  deux  écueils  se  dressaient  sur  la 
route  :  la  fatigue  de  la  guerre  chez  le  soldat 
russe  ;  la  prépondérance  des  préoccupations 
de  politique  intérieure  chez  les  chefs  ukrai- 
niens. 
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Le  soldat  russe  était  las  de  la  lutte  qu'on 
lui  demandait  de  poursuivre,  manquant 
d'entraînement  mioral,  ne  comprenant  rien 
aux  buts  de  cette  guerre  qu'on  prolongeait, 
ayant  eu  à  subir  de  dures  épreuves  et  des 
privations  cruelles,  il  offrait  un  terrain  pro- 
pice à  la  propagande  bolchevick.  Les  bolche- 
vicks  lui  offraient  la  ipaix  immédiate,  c'est-à- 
dire  son  foyer  et  le  partage  des  terres,  sans 
indemnités,  jusqu'à  quel  point  fut  écouté 
l'Ukrainien  qui  propageait  la  continuation 
de  la  guerre,  on  le  devine. 

Les  chefs  ukrainiens  étaient  hantés,  bien 
plus  par  le  souci  de  maintenir  leur  situation 
à  la  tête  du  pays  que  d'aider  l'Entente  à  ré- 
soudre le  vaste  problème  qu'elle  se  propo- 
sait. Le  jeu  n'était  pas  commode.  Ils  ne  (pou- 
vaient pas  trop  insister  sur  le  partage  gra- 
tuit des  terres,  sans  saper  les  bases  mêmes 
de  leur  existence  bourgeoise,  alors,  ils  se 
rabattirent  sur  le  second  ipoint  du  pro- 
gramme bolchevick  :  la  paix.  Mais  le  pro- 
clamer,  sans  réticences  ni  réserves,  signi- 


LA    GENÈSE   DE   LA    PALX  45 

fiait  perdre  les  sympathies  et  surtout  le 
soutien  de  l'Entente;  ils  trouvèrent  une 
formule  qui,  pour  le  moment,  contenta 
tout  le  monde,  c'est  le  sort  réservé  aux 
formules...  mais  sur  le  véritable  sens  de 
laquelle  aucun  averti  ne  se  méprit  : 
l'Ukraine  veut  la  paix,  mais  la  paix  géné- 
rale. 

L'Allemagne  eut  l'habileté  de  convier  des 
représentants  de  l'Ukraine  à  Brest-Litov^^sk, 
le  gouvernement  de  Kiew^  saisit  avec  empres- 
sement l'occasion  offerte  et  engagea  des 
pourparlers;  ils  aboutirent.  La  Rada  eut  à  se 
prononcer  et  à  choisir  entre  ees  deux  pro- 
positions :  les  Centraux,  qui  reconnaissaient 
l'indépendance  de  l'Ukraine,  en  échange  de 
la  paix  ;  l'Entente  qui  reconnaissait  l'indé- 
pendance de  l'Ukraine  en  échange  de  la 
guerre.  La  Rada  se  prononça  et  les  Centraux 
signèrent  leur  première  paix  séparée  avec 
l'Ukraine. 

Le  gouvernement  roumain  avait  fait  tout 
son   possible   pour   que   l'ukrainisation    du 


46  LA    PAIX   DE   BUCAREST 

front  russe  aboutit.  Pour  ceux  des  membres 
du  cabinet  qui  voyaient  venir  la  paix  comme 
une  fatalité  inexorable,  cette  tentative,  même 
infructueuse,  était  le  gage  que  la  Roumanie 
donnait  de  son  bon  vouloir  et  de  l'impossi- 
bilité de  faire  plus  ;  pour  ceux  des  membres 
qui,  à  aucun  prix,  ne  voulaient  de  la  paix 
séparée,  l'aide  que  la  Roumanie  fournissait 
à  l'Ukraine  apparaissait  comme  un  titre,  en 
échange  duquel  la  Roumanie  pourrait,  un 
jour  prochain,  solliciter  la  bienveillance  de 
l'Ukraine,  pour  son  roi,  son  armée  et  son 
gouvernement  qui,  sous  la  poussée  des  évé- 
nements, prendraient  le  chemin  de  l'exil. 
Voilà  comment  la  diversité  des  mobiles  chez 
les  ministres  du  cabinet  roumain  amena  un 
accord  parfait  quant  à  l'action. 

Des  événements  d'une  grave  importance 
se  déroulaient  entre  temps  à  Jassy  et  dans  In 
Moldavie. 

Les  bolchevicks  considérèrent  l'armistice 
demandé  par  le  général  Tcherbatcheff  com- 
me une  édlatante  victoire  par  eux  remportée, 
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ils  se  décidèrent  à  l'exploiter  ;  à  cet  effet, 
tout  fut  mis  en  œuvre  pour  propager  la  révo- 
lution en  Ro'Umianie.  Chaque  jour  on  enre- 
gistrait un  nouveau  pillage,  un  assassinat, 
des  incendies  ;  les  flammes  réduisaient  en 
cendres  les  fermes,  les  granges,  et,  avec  elles, 
les  derniers  stocks  de  céréales  et  d'approvi- 
sionnements. Un  souffle  de  jacquerie  sem- 
blait emporter  furieusement  tout  ce  que,  au 
prix  de  notre  sang,  nous  avions  pu  sauver 
des  mains  ennemies.  Enfin,  nous  apprîmes 
que  le  quartier  général  bolchevick  venait  de 
s'établir  à  Jassy,  plutôt  dans  un  de  ses  fau- 
bourgs, à  Socola,  où  les  armées  russes 
avaient  installé  un  des  plus  considérables 
dépôts  ;  en  peu  de  temps,  iplus  de  5.000  gar- 
des bolchevicks  armés  de  fusils,  mitrailleu- 
ses, de  grenades  et  de  munitions,  se  tinrent 
prêts  à  exécuter  les  ordres  des  chefs  occul- 
tes ;  il  nous  fallut  compter  avec  eux,  car, 
avant  que  nous  puissions  iprendre  des  mesu- 
res, nous  eûmes  à  constater  le  danger  que 
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présentaient  les  huit  canons  braqués  sur  la 
ville. 

A  Socola  s'imprimaient  des  manifestes  et 
des  tracts  ;  ravènement  d'un  monde  nou- 
veau était  annoncé  au  prolétariat  roumain, 
le  soldat  était  invité  à  déserter  le  rang,  le 
paysan  devait  s'emparer  des  biens  du  pro- 
priétaire alors  qu'à  l'ouvrier  incombait  la 
charge  de  soulever  les  villes  contre  les  assi- 
ses anachroniques  de  l'Etat  roumain.  On 
incitait  au  meurtre.  La  tète  du  roi  était  mise 
à  prix,  les  ministres  et  hauts  dignitaires  de 
l'Etat  condamnés  à  mort.  Les  brigands 
opéraient  comme  dans  le  maquis  :  entre 
chien  et  loup,  ils  dévalisaient  les  femmes 
en  pleine  rue,  ils  leur  arrachaient  fourrures 
et  bijoux,  ils  faisaient  le  siège  des  maisons 
de  commerce  à  l'heure  de  la  caisse.  A 
Roman,  chef-lieu  de  département,  l'adminis- 
tration financière  fut  cambriolée,  le  trésorier 
assassiné  et  900.000  francs  volés.  A  Botosani, 
le  Lycée  fut  incendié;  enfin  la  T.  S.  F.  inter- 
cepta un  ordre  de  Trotzky  adressé  aux  trou- 
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j)es  russes  de  Galatz  leur  enjoignant  de 
rejoindre  au  plus  tôt  leurs  camarades  de 
Jassy  et  d'arrêter  le  roi  et  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  roumain  lappela  des 
troupes  à  Jassy.  L'état  de  siège  fut  renforcé, 
les  principaux  établissements,  les  ministères, 
la  demeure  des  ministres,  le  général  Tcher- 
batchefï  furent  mis  sous  la  garde  de  senti 
nelles  roumaines. 

Les  portes  de  la  ville  furent  militairement 
défendues,  toute  circulation  interdite  après 
neuf  heures  du  soir.  La  vie  à  Jassy,  en  ce 
commencement  de  l'hiver  1917,  ne  manquait 
pas  de  pittoresque...  Dans  le  couloir  des  hô 
tels,  la  nuit,  des  ipostes  militaires,  des  nids  de 
mitrailleuses,  il  fallait,  quand  on  s'attardait 
connaître  le  mot  d'ordre,  personne  n'y  échap 
pait. 

A  cette  heure,  l'ukrainisation  du  front  de- 
venait ;pour  la  Roumanie  un  essai  de  légitime 
défense.  Le  général  Tcherbatcheff  consentit 
à  reconnaître  la  Rada  à  la  place  du  gouver- 
nement  révolutionnaire    qu'il   représentait 
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jusqu'alors,  et  s'intitula  commandant  du 
front  ukrainien.  Il  affilia  en  conséquence  un 
comité  ukrainien  au  quartier  général  russe 
à  Jassy.  Cet  acte  fut  considéré  par  les  bolche- 
vicks  de  Socola  comme  un  provocation,  ils 
menacèrent  d'occuper  Jassy  et  de  renverser 
le  général  Tcherbatcheff  et  son  comité.  Cette 
fois  il  y  avait  des  soldats  roumains  dans  la 
ville  et  la  menace  ne  porta  plus,  ils  durent 
même  changer  de  langage.  Une  délégation 
vint  tro-uver  le  général  Tcherbatcheff  et  lui 
proposa  la  formation  d'un  comité  mixte 
comme  solution  de  conciliation.  Le  général 
ne  s'y  opposa  point,  et,  pour  trancher  le  diffé- 
rend, convia  les  intéressés  dans  la  soirée  du 
20  décembre  chez  lui.  Les  délégués  ukrai- 
niens et  bolchevicks  se  présentèrent  chez  le 
général  ;  celui-ci  les  aboucha  et  leur  annonça 
que  la  solution  qui  lui  sera  présentée,  fruit 
de  leur  délibération,  il  la  faisait  dès  mainte- 
nant sienne.  Pour  ne  pas  influencer  ce  qui 
allait  être  décidé,  il  se  retira.  A  minuit,  sous 
prétexte  de  demander  des  explioations  au 
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général,  les  délégués  bolchevicks  se  rendi- 
ren  dans  soin  bureau,  quand  ils  furent  dans 
la  pièce,  sans  qu'un  mot  soit  dit,  les  revol- 
vers se  braquèrent...  Dans  une  salle  voisine, 
guêtait  un  poste  roumain  qui  eut  le  temps 
d'intervenir  avant  qu'il  y  ait  eu  un  nouveau 
malheur  à  déplorer.  Parmi  les  bolchevicks, 
il  y  en  avait  un  dont  les  titres  étaient  nom- 
breux, à  lui  seul,  à  Riga,  il  avait  exécuté 
300  officiers  irusses... 

Cet  attentat  décida  le  général  Toherbat- 
cheff  à  demander  une  mesure  radicale  :  l'oc- 
cupation de  Socola,  foyer  de  la  résistance 
bolchevick,  ipar  les  troupes  roumaines  ; 
cette  occupation,  il  la  demanda  pour  la  nuit 
même,  annonçant  qu'en  cas  de  refus,  il  se 
démettait  de  ses  fonctions  de  chef  du  front 
ukrainien. 

Un  conseil  des  ministres  fut  convoqué  à 
deux  hem'es  de  la  nuit.  Les  décisions  à  pren- 
dre étaient  des  plus  graves,  la  mesure  de  po- 
lice que  nous  demandait  le  général  Tcher- 
batcheff  forçait  le  gouvernement  roumain  à 
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se  prononcer  sur  un  problème  politique 
d'une  portée  autrement  plus  vaste.  Agir  de 
force  à  Socola,  c'était  rompre  définitivement 
avec  Trotzky  et  Lénine,  c'était  la  guerre  con- 
tre les  bolchevicks,  à  l'heure  même  où  nous 
restions  seuls  pour  défendre  le  front  de 
Bucovine  à  la  mer  Noire  ;  ne  pas  iagir,c'était 
en  premier  lieu,  la  capitulation  devant  les 
bolchevicks,  c'était  plus,  un  refus  de  secon- 
der l'Entente.  En  effet,  les  (ministres  de  l'En- 
tente, en  présence  du  danjger  qui  menaçait 
Jassy  avaient  pressenti  depuis  plusieurs 
jours  le  président  du  conseil  d'une  demande 
de  concours  militaire  pour  faire  la  police  du 
front  russe.  Cette  demande  avait  fait  déjà 
l'objet  de  vives  discussions  dans  plusieurs 
conseils  de  cabinet,  où  l'on  constata  la  même 
divergence  de  points  de  vue  ;  en  effet,  le  pré- 
sident du  conseil  et  ses  collègues  du  parti 
libéral  ne  voulaient  l'acceipter  que  si  l'on  per- 
mettait à  la  Roumanie,  en  cas  d'insuccès,  une 
liberté  d'action  allant  jusqu'au  droit  de  faire 
la  paix   séparée,   alternative   que  M.   Take 
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Jonesko  et  les  ministres  conservateurs  ne 
voulurent  à  aucun  prix  envisager.  Or,  ce 
jour  même,  20  décembre,  les  ministres  de 
l'Entente  .avaient  adressé  cette  demande  par 
lettre  formelle  au  président  du  conseil.  Cette 
lettre  rappelait  tous  les  services  que  la  Rou- 
manie avait  rendus  à  la  cause  commune,  elle 
ajoutait,  dans  sa  partie  finale,  que  si,  par 
malheur,  l'aide  qu'on  demandait  à  la  Rou- 
manie ne  devait  amener  aucun  résultat  favo- 
rable si  l'armée  roumaine  ne  pouvait  se  reti- 
rer en  tout  ou  partie  en  Russie,  et  si  le  roi  et 
le  gouvernement,  eux-mêmes,  étaient  dan 
l'impossibilité  de  quitter  le  pays,  l'Entente 
devrait  considérer  que  la  Roumanie  avait 
fait  tout  son  devoir. 

La  tentative  d'assassinat  contre  le  général 
Tcherbatcheff  précipitait  les  événements  et 
forçait  le  gouvernement  roumain  à  donner 
à  cette  demande  une  réponse  immédiate  et 
définitive.  Après  de  longues  discussions,  on 
décida  que  Socola  devait  être  occupé  de 
force  la  nuit  même  par  les  faibles  troupes 
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ukrainiennes  restées  fidèles  au  général 
Tcherbatcheff,  renforcées  par  des  compa- 
gnies roumaines.  Le  jour  même,  on  demande 
aux  puissances  de  l'Entente  la  garantie  col- 
lective pour  le  Trésor  et  les  valeurs  roumai- 
nes déposés  à  Moscou  et  qui  allaient  courir 
de  très  graves  dangers.  Socola  fut  cerné  la 
nuit  par  une  brigade  de  gardes-frontières  ; 
grâce  à  l'habileté  des  chefs,  le  général  Ste- 
phanesco  et  le  colonel  Cantacuzène,  l'opéra- 
tion était  terminée  le  8  décembre  à  midi  sans 
qu'aucune  effusion  de  sang  ait  eu  lieu  ;  les 
5.000  gardes  bolchevicks  qui  furent  capturés, 
prirent,  après  désarmement,  le  chemin  de  la 
Russie. 

La  caipitulation  de  Socola  fit  sortir  Jassy 
d'un  vrai  cauchemar  ;  elle  renforça  ainsi  le 
prestige  des  Ukrainiens  qui  purent  dissou- 
dre, les  jours  suivants,  quelques-uns  des 
comités  bolchevicks.  Mais  la  réaction  atten- 
due ne  tarda  pas  à  se  dessiner,  les  troupes 
russes  de  notre  front  fidèles  aux  bolchevicks, 
et  c'était  la  grande  majorité,  reçurent  l'ordre 
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de  se  diriger  sur  Jassy.  La  situation  eut  été 
désespérée,  il  y  avait  quelques  centaines  de 
mille  hommes,  si  l'absence  de  tout  officier  de 
carrière,  le  manque  de  toute  discipline, 
n'avaient  transformé  ces  armées  en  énormes 
troupeaux  incohérents  et  dangereux  seule- 
ment pour  la  sécurité  des  villages  qu'ils  se 
mirent  à  piller.  Ajoutons  que  le  ravitaille- 
ment du  soldat  russe  en  Roumanie,  à  cette 
époque,  avait  complètement  cessé.  Le  géné- 
ral Tcherbatcheff,  qui  ne  savait  plus  à  quel 
Dieu  se  fier,  finit  par  proposer  aux  soldats 
russes  une  option  :  ceux  qui  voulaient  res- 
ter dans  les  tranchées  seraient  nourris  et 
vêtus  ;  ceux  qui  voulaient  partir  étaient 
libres,  mais  avant  ils  devaient  déposer  les 
armes. 

Des  divisions  roumaines  furent  retirées  du 
front  pour  assurer  l'exécution  de  cette  nou^ 
velle  mesure  et  dont  le  résultat  fut  le  départ 
en  masse  des  soldats  russes  du  front.  Dans  la 
majorité  des  cas,  les  Russes  se  soumettaient 
sans  résistance  au  désarmement.  Cependant 
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à  Dragoussani,  à  Pascani,  à  Neamtz,  à 
Galatz,  les  troupes  russes  essayèrent  de  gar- 
der les  armes  et  nos  soldats  eurent  à  soute- 
nir des  comlDats  en  règle  ;  à  Galatz,  les  Rus- 
ses, grâce  à  l'aide  des  Allemands,  résistèrent 
pendant  trois  jours  lau  siège  que  des  troupes 
roumaines  leur  faisaient. 

Le  retrait  des  Russes  avait  laissé  les  ailes 
des  armées  roumaines  complètement  «  en 
l'air  ».  On  songea  à  une  solution  définitive, 
à  la  crise  prochaine,  car  cette  situation  ne 
pouvait  durer.  M.  Take  Jonesco  et  ses  collè- 
gues conservateurs  posèrent  à  nouveau  la 
question  des  mesures  à  prendre  en  vue  de  la 
résistance  et  éventuellement  de  la  retraite 
en  Russie.  Mais,  ainsi  que  M.  Take  Jonesco 
l'a  écrit  dans  une  lettre  au  Temps  du  26  juil- 
let 1918,  devant  le  refus  de  leurs  col- 
lègues libéraux,  par  ailleurs  devant  l'in- 
sistance des  ministres  de  l'Entente  de  ne  pas 
se  retirer  du  gouvernement,  les  ministres 
conservateurs  durent  se  résigner  dans  ces 
premiers  mois  de  jianvier  1918,  à  exposer  au 
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roi  Ferdinand,  dans  un  mémoire,  les  raisons 
qui  s'imposaient  à  leur  conduite.  Le  mé- 
moire fut  signé  par  MM.  Take  Jonesco,  D, 
Greceano,  M.  Cantacuzène,  B.  Delavreancea 
et  Nicolas  Titulesco. 

'Il  constatait,  dans  son  préambule,  que 
c'était  pour  la  seconde  fois,  depuis  trois  ans, 
qu'il  était  donné  aux  chefs  du  parti  conser- 
vateur de  faire  connaître  au  Trône,  par  leurs 
voix,  la  volonté  réelle  du  pays.  La  première 
fois,  ce  fut  en  septembre  1915,  quand,  par 
l'organe  de  M.  Take  Jonesco  et  de  feu  Nico- 
las Filippesco,  le  parti  conservateur  deman- 
da l'entrée  en  guerre  de  la  Roumanie,  afin  de 
faire  respecter  l'œuvre  du  traité  de  Buca- 
rest de  1913,  statut  nouveau  des  Balkians,  et 
empêcher  par  tous  les  moyens  l'écrasement 
de  la  Serbie. 

Le  problème  qui  se  pose  aujourd'hui 
emporte  dans  sa  solution  les  destinées 
mêmes  du  pays.  A  la  rigueur,  la  Roumanie 
aurait  pu  ne  pas  entrer  en  guerre  ;  elle 
a  urait  mené  une  vie  errante  d'Etat  neutre 
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et  sans  idéal  et  au  point  de  vue  matériel  une 
vie  large,  riche  et  confortable;  cela  elle  ne 
l'a  (pas  voulu  et  ce  sera  pour  elle  un  éternel 
titre  de  gloire.  En  entrant  en  guerre,  la  Rou- 
manie s'est  soumise  au  commandement  de 
toute  une  série  de  générations  passées  ;  elle 
ne  peut  que  décevoir  les  générations  à  venir 
si,  quelles  que  soient  les  difficultés  de  l'heure 
présente,  elle  ne  continue  pas  la  lutte  jus- 
qu'au bout.  Ce  ne  sont  pas  des  considérn- 
tions  tirées  des  traités  ou  tde  la  certitude  de 
la  victoire  de  l'Entente  qui  doivent  détermi- 
ner la  Roumanie  à  agir.  Qui  ne  voit  que  la 
Roumanie  la  rempli  toutes  ses  obligations 
contractuelles  alors  que  le  seul  allié  avec 
lequel  elle  était  en  contact  et  sur  le  concours 
duquel  elle  pouvait  compter  effectivement 
l'a  complètement  labandonnée? 

Mais,  justement  parce  que  la  Roumanie 
est  en  droit  de  ne  plus  escompter  avec  une 
certitude  absolue  (je  rappelle  que  ce  mé- 
moire a  été  remis  au  roi  au  mois  de  jan- 
vier 1918)  la  victoire  complète  de  l'Entente, 
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qu'elle  a  le  devoir  de  combattre  à  ses  côtés 
jusqu'à  la  fin. 

C'est  une  obligation  morale  de  la  Rouma- 
nie, vis-à-vis  d'elle-même,  à  laquelle  elle  ne 
devrait  à  aucun  prix  faillir.  D'ailleurs  si  on 
se  refuse  à  examiner  le  problème  sur  ce  ter- 
rain des  grands  principes,  on  arrive  à  une 
conclusion  identique,  en  l'abordant  ipar  les 
côtés. pratiques.  En  effet  : 

La  paix  que  l'Allemagne  pourrait  offrir  à 
la  Roumanie  ne  peut  être  qu'une  paix  de 
vainqueur  à  vaincu.  A  la  volonté  des  cen- 
traux d'  «  africaniser  »  la  Roumanie,  cette 
dernière  ne  peut  opposer  aucune  r^ésistanoe. 
M  Même  si  l'Entente  était  battue,  la  Roumanie 
obtiendrait  à  la  conférence  générale  de  la 
paix  des  conditions  meilleures  que  celles  que 
lui  ferait  l'ennemi  aujourd'hui,  parce  que 
l'Entente  dispose  de  certaines  compensations 
■  qui  nous  manquent  totalement. 

Une  paix  sétparée  signifierait  la  perte  de  la 
Dobrougja,  la  perte  de  notre  indépendance 
économique,  l'occupation  militaire  prolon- 
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gée,  en  un  mot,  une  labdication  certaine,  défi- 
nitive et  consentie  de  notre  souveraineté 
nationale.  Aussi,  le  devoir  de  la  Roumanie 
est  de  mettre,  alors  qu'il  en  est  encore  temps, 
à  l'abri  les  organes  légaux  du  pays  pour  que, 
surpris  par  les  événements,  ils  ne  soient  pas 
forcés  de  signer  une  capitulation  sans  hon- 
neur. 

Dans  ce  but,  on  doit  immédiatement  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  l'armée 
roumaine  puisse  résister  le  plus  longtemps 
possible  sur  le  territoire  national  et  se  reti- 
rer, en  tout  ou  partie,  en  Russie,  pour  que, 
elle  et  en  tout  cas,  le  roi,  le  gouvernement 
et  le  Parlement  arrivent  dans  un  pays  allié. 
Ce  n'est  que  si  tous  les  membres  du  cabinet 
sont  d'accord  sur  cette  politique  que' le  gou- 
vernement national  peut  constituer  son 
existence. 

Pendant  que  ce  mémoire  était  soumis  à  la 
délibération  du  souverain,  les  bolchevicks 
réussirent  à  devenir  une  fois  de  plus  l'objet 
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unique  de  toutes  les  préoccupations  du  gou- 
vernement roumain. 

Cette  fois,  c'est  de  Bessarabie  que  nous 
vint  le  cri  d'alarme.  Les  troupes  russes 
désarmées  étaient  renvoyées  au-delà  du 
Pruth,  le  Russe  trouvait  dans  cette  pro- 
vince d'abondantes  possibilités  de  vie,  il 
s'y  installa  à  demeure.  Les  hordes  com- 
mencèrent par  forcer  les  dépôts  d'armes 
et  de  munitions,  ainsi  armées,  elles  s'adon- 
naient en  toute  sécurité  à  d'effroyables  pil- 
lages. La  riche  Bessarabie,  un  des  greniers 
de  remjpire  russe,  fut  mise  à  sac,  95  0/0  des 
conacks  (fermes)  furent  încendiées,  les 
stocks  de  céréales  subirent  le  même  sort.  Le 
Russe,  ce  qu'il  ne  peut  emporter,  il  le  détruit. 
Le  cheptel  fut  décimé,  les  routes  étaient 
encombrées  de  bétail  stupidement  assommé. 
La  population,  prise  de  panique,  vint  en 
masse  se  réfugier  en  Moldavie. 

Les  autorités  révolutionnaires  russes  aux 
abois  songèrent  à  demander  aide  au  gou- 
vernement roumain  ;  mais  la  présence  de 
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nos  troupes  n'était  pas  sans  susciter  quelque 
défiance  aux  yeux  de  ces  dernières.  La  Bes- 
sarabie emportée  par  le  mouvement  sépara- 
tiste qui  souffle  par  raffales  et  émiette  la 
Russie  en  poussière  d'Etats,  avait  amené 
cette  province  roumaine,  le  3  novembre  1917, 
à  proclamer  son  autonomie,  maintenant  une 
Assemblée  nationale  composée  de  147  mem- 
bres dont  105  Roumains,  s'apprêtait  à  dispo- 
ser de  l'avenir  de  ce  pays  conformément  au 
vœu  unanime  de  la  population  (environ 
3.000.000  d'habitants).  Et  les  .autorités  russes 
éprouvaient  de  très  sérieuses  appréhensions. 
Cependant  le  danger  croissait,  au  bout  du  fil 
télégraphique  à  Kichenew,  ca(pitale  de  la 
province,  on  vivait  des  heures  d'angoisse; 
coup  sur  coup  on  apprenait  des  coins  les 
plus  reculés  de  la  province  des  pillages,  des 
meurtres,  des  idévastations,  ainsi  des  villages 
disparaissaient,  par  endroits  on  décrétait 
la  loi  de  Lynch,  les  paysans  terrifiés  se 
groupaient  par  bandes  pour  tenir  tête  aux 
hordes  et  puis,  sans  répit,  on  enregistrait  le 
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même  cri  :  au  secours.  Des  Roumains  ont 
vécu  ces  jours  d'affreuse  détresse  au  milieu 
de  leurs  frères  Moldaves;  un  jour,  peut-être, 
on  écrira  des  pages  douloureuses  pour  la 
chronique  de  ces  temps...  En  attendant,  il  y 
a  des  noms  qu'il  ne  fiaut  pas  oublier,  des 
Roumains  de  Ressarabie  :  Pelivan,  Inculetz. 
Alipa,  le  nom  d'un  Français,  le  capitaine 
d'Alhiat. 

Le  général  Rerthelot  intercéda  à  Kichi- 
new  en  vue  de  l'occupation  militaire  par 
des  soldats  roumains  des  lignes  de  chemin 
de  fer,  qui  relient  l'Ukraine  à  la  Moldavie 
en  empruntant  le  territoire  de  la  Ressara- 
bie, afin  de  garantir  les  approvisionnements 
qui  nous  venaient  par  ces  lignes.  Le  géné- 
ral garantit  que  ces  mesures  d'ordre  ne  por- 
teraient aucune  atteinte  à  la  souveraineté  de 
la  nation  bessarabienne  qui  demeurait  libre 
de  disposer  de  son  sort,  ainsi  qu'elle  l'en- 
tendait. Le  gouvernement  provisoire  de  Ki- 
chineff  finit  par  demander  au  général  Tcher- 
batcheff  d'envoyer  à  son  secours  des  troupes 
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parmi  celles  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  de 
quelque  nationalité  qu'elles  fussent.  Le  gou- 
vernement roumain,  saisi  de  la  demande  du 
général  Tclierbatcheff  et  de  celle  du  gouver- 
nement de  Kichinew,  décida  l'envoi  de  quel- 
ques divisions  roumaines,  avec  mission  spé- 
ciale d'occuper  la  ligne  de  chemin  de  fer 
Ungheni-Bender,  ainsi  que  tous  les  dépôts  de 
munitions  et  vivres  que  nous  avions  instal- 
lés en  Bessarabie  depuis  la  période  de  l'éva- 
cuation ide  l'été  1917. 

Les  troupes  roumaines  passèrent  le  Pruth 
le  19  janvier  ;  le  26,  elles  entraient  à  Kichi- 
new saluées  par  les  débordements  de  joie 
de  la  population  ;  en  quinze  jours  le  pays 
était  pacifié,  les  bolchevicks  chassés  par 
delà  le  Dniester. 

Le  6  février  1918  (24  janvier  vieux  style), 
anniversaire  de  l'union  de  la  Valachie  et  de 
la  Moldavie,  la  République  Bessarabienne 
proclama  son  indépendance  complète  vis- 
à-vis  des  lautres  Etats  russes.  C'est  un  gros 
suqcès  qu'obtenait  la  politique  du  gouver- 
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nement  roumain,  en  ipremier  lieu  ample  sa- 
tisfaction était  donnée  aux  aspirations  na- 
tionales du  ipeuple  rounnain,  par  ailleurs, 
pour  ceux  qui  voulaient  la  continuation  de 
la  guerre,  une  première  étape  venait  d'être 
franchie.  L'occupation  de  la  Bessarabie, 
l'amitié  de  l'Ukraine,  voilà  des  jalons  pour 
éclairer  la  route  qu'auraient  à  suivre  l'ar- 
mée et  le  (gouvernement  roumains,  au  jour 
pro,chain  quand  ils  seraient  contraints. 
Cette  éventualité  fut  parfaitement  envisa- 
gée par  les  Centraux,  ils  parèrent  en  for- 
çant leurs  complices,  les  Lénine  et  Trotzkky 
à  nous  déclarer,  sous  un  prétexte  ridicule, 
au  nom  du  gouvernement  des  Soviets,  la 
guerre. 

Laissés  à  leur  propre  inspiration,  Lénine 
et  Trotzky  n'auraient  pas  pris,  avec  cette 
assurance,  parti  contre  ce  qu'ils  appelaient 
«  l'oligarchie  roumaine  ».  L'occasion  ne 
leur  avait  pas  manqujé,  en  effet.  L'affaire 
de  Socola  n'aA^ait,  contrairement  à  ce  que 
nous   avions   escompté,  amené   de  rupture 
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entre    le    gouvernement    bolchevick,   bien 
plus,  elle    avait    motivé    une    réponse    de 
Trotzky  qui  se  déclarait  parfaitement  satis- 
fait des  explications  qu'à  ce  sujet  lui  avait 
fournies   M.    Diamandy,    notre    ministre    à 
Pétrograd.  Peu  de  temps  après,  le  ton  cour- 
tois des  rapports...  forcés  que  nous  entrete- 
nions avec  les  bolchevicks  s'envenima,  nous 
approchons  de  la  rupture,  les  ordres  en  ce 
sens  étaient  venus  et  voilà  ce  qui  la  déter- 
mina. Ceci  mérite  d'être  raconté  avec  quel- 
ques détails.  Des  soldats  roum*ains,  dans  un 
secteur  roumain  du  front,   surprirent  sept 
officiers  russes  en  train  de  s'intéresser  avec 
beaucoup  d'attention  sur  le  mouvement  des 
troupes  roumaines  ainsi  que  sur  leur  arme- 
ment; ils  furent  arrêtés.  Protestation  indi- 
gnée et  immédiate  des  Russes  qui  se  trou- 
vent encore  dans  le  secteur  voisin,  on  nous 
explique  que  ces  officiers  ne  sont  pas   des 
espions  chargés  de  renseigner  les  chefs  bol- 
chevicks  sur  l'état  de  notre  armée,    mais 
d'honnêtes  et  paisibles  officiers  qui  se  ren- 
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dfiJent  à  un  banquet  de  fraternisation  que 
les  troupes  russes  offraient  dans  leurs  tran- 
chées à  leurs  camarades...  allemands!  Sur 
l'heure,  nous  les  remîmes  en  liberté... 
et  ils  allèrent  fraterniser.  A  Petrograd, 
lorsque  cet  incident  fut  connu,  mal- 
gré la  satisfaction  qui  sur-le-champ 
avait  été  donnée  aux  officiers  russes,  Trotz- 
ky  donna  l'ordre  que  M.  Diamandy,  notre 
ministre,  soit  arrêté.  Nous  vivons  des  temps 
d'innovation  et  M.  Trotzky,  alors  commis- 
saire des  Soviets  pour  les  affaires  étran- 
gères, devait  bien  s'amuser  lorsqu'on  lui 
rappelait  qu'il  y  avait  des  usages  inter- 
nationaux qui  sacraient  la  personne  des 
ambassadeurs.  Il  courait  à  une  besogne 
plus  pressée  :  il  déclara  la  guerre  à 
«  l'oligarchie  roumaine  ».  A  l'oligarchie, 
entendons-nous,  car  Trotzky  conservait  au 
peuple  roumain  une  amitié  inaltérable  et  il 
le  prouva  en  s'adressant  à  lui..  Voilà  ce 
qu'en  substance  il  lui  déclara.  La  cause  de 
tous  vos  malheurs  actuels  est  l'oligarchie  qui 


LA   PAIX   DE   BUCAREST 


VOUS  tient  en  esclavage;  le  peuple  roumain 
tarde  à  secouer  son  joug  par  une  révolution 
sociale  ;  le  prolétariat  russe  conscient  de  la 
charge  fraternelle  qui  lui  incombe,  met  tout 
en  œuvre  pour  venir  secourir  les  camara- 
des roumains  et  les  débarrasser  à  jamais  de 
leurs  oppresseurs. 

Trotzky  décréta  la  confiscation  du  trésor 
roumain  déposé  à  Moscou  tout  en  promet- 
tant sa  restitution  au  peuple  roumain,  mais 
alors  seulement  quand  il  aura  su  gagner  sa 
liberté  ;  et,  pour  finir,  il  lan;a  des  mandats 
d'arrêt  contre  le  roi  Ferdinand,  ses  minis- 
tres et  tous  les  fonctionnaires,  agents  de 
l'oligarchie. 

Comme  ide  juste,  ces  mandats  ne  furent 
exécutés  que  là  où  la  chose  était  possible, 
c'est-à-dire  en  Russie,  notamment  dans  les 
villes  où  les  bolchevicks  étaient  les  maîtres. 

L'organisation  de  la  guerre  contre  la 
Roumanie  fut  confiée  à  deux  hommes  : 
pour  tout  ice  qui  concernait  les  «  raipports  » 
politiques,  pleins  pouvoirs  furent  donnés  à 
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Racowski,  le  bolchevick  roumain,  dont 
nous  nous  sommes  .plus  haut  entretenus  ; 
pour  la  préparation  de  «  l'armée  libéra- 
trice »,  on  a  eu  recours  à  un  certain  Mou- 
rawiew,  officier  transfuge  de  l'armée  impé- 
riale, ce  ichoix  fut  moins  heureux. 

Racowski  arriva  à  Odessa,  quartier  gé- 
néral et  centre  d'improvisation  de  la  guerre 
contre  la  Roumanie  oligarchique. 

Dans  cette  ville,  s'étaient  réfugiés  un 
grand  nombre  de  Roumains  ;  tous  ceux 
dont  la  présence  en  Moldavie  n'était  pas 
nécessaire  et  qui  disposaient  de  suffisam- 
ment de  fortune  pour  essayer,  par  ces 
temps  d'épreuves,  d'avoir  quelque  confort. 
A  Odessa  se  trouvaient  aussi  des  parlemen- 
taires roumains  qui  avaient  quitté  Jassy 
lors  de  l'évacution  entreprise  sur  l'injonc- 
tion du  gouvernement.  Racowski  avait  sous 
mains  matière  à  assouvir  ses  vieilles  ran- 
cunes, possibilité  aussi  de  donner  une  leçon 
au  prolétariat  roumain  pour  lui  enseigner 
«  la  manière  »  au  jour  du  grand  chambar- 
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dément.  Il  commença  ipar  enfermer  tous  les 
parlementaires  roumains  à  bord  d'un 
navire  de  ,guerre,  son  choix  se  iporta  plus 
particulièrement  sur  ceux  d'entre  eux,  con- 
nus pour  leurs  sentiments  ententophiles, 
embarqués  sur  cette  galère,  nos  malheu- 
reux honorables  furent  astreints  à  des  tra- 
vaux pénibles,  c'est  le  moins  que  nous  en 
puissions  dire.  Toute  garantie  de  la  vie  des 
personnes  et  de  leurs  biens  fut  supprimée  : 
les  agents  de  Racowski,  lui-même,  (perqui- 
sitionnaient, emprisonnaient  sans  rime  ni 
raison.  D'horribles  chantages  furent  exer- 
cés :  on  demandait  aux  femmes  de  l'argent 
pour  ne  pas  emiprisonner  les  maris,  «ux 
mères  pour  sauver  les  enfants  ;  l'argent 
remis,  on  emprisonnait  quand  même,  puis 
on  redemandait  de  l'argent  pour  obtenir 
leur  élargissement.  Une  descente  fut  opérée 
par  Racowski  en  personne  au  Crédit  Lyon- 
nais d'Odessa,  les  caves  furent  ouvertes, 
tous  les  biens  des  Roumains  confisqués... 
mais  en  échange  Racowski  remit  des  procès 
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de  constat  en  bonne  et  due  forme.  Le  mar- 
tyre des  Roumains  qui  eurent  le  malheur 
de  demander  asile  à  la  Russie  se  prolongea 
longtemps;  il  trouva  un  terme  grâce  à 
l'énergie  et  au  dévouement  incroyables  d'un 
Anglais,  le  colonel  Boyle,  canadien  d'ori- 
gine, qui  réussit,  igrâce  à  des  exploits  fan- 
tastiques et  qui  dépassent  en  imagination 
agissante  ce  qu'on  a  écrit  de  mieux  en  ce 
genre,  de  rendre  à  la  liberté  la  colonie  rou- 
maine d'Odessa. 

L'ensemble  des  faits  que  nous  avons 
exposés  nous  permet  de  concrétiser  la  situa 
tion  dans  laquelle  se  trouve  la  Roumanie 
en  ce  commencement  de  février  1918  : 

Les  ailes  de  notre  front  sont  dégarnies  ; 

Un  nombre  de  divisions  roumaines  est 
retiré  du  front,  elles  servent  à  endiguer  les 
troupes  russes  désarmées  ;  des  troupes  sont 
aussi  nécessaires  pour  faire  face  à  la  décla- 
ration de  guerre  des  bolchevicks  ; 

Des  armées  austro-allemandes  descen- 
dent vers  l'Ukraine  et  la  mer  Noire  pour 
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assurer  le  ravitaillement  des  puissances 
centrales  et  cela  en  conformité  avec  le 
traité  signé  à  Brest-Litowsk; 

A  ce  moment,  les  puissances  centrales 
décident  de  liquider  le  front  et  les  litiges 
roumains. 

Le  7  février  1918,  le  feld-marécfhal  von 
Mackensen  adresse  au  gouvernement  rou- 
main un  ultimiatum  conçu  en  des  termes 
inconvenants  et  de  pensée  brutale  :  il  com- 
mence par  rappeler  les  conditions  dans  les- 
quelles l'armistice  avait  été  «  accordé  »  : 
ce  qui  l'a  déterminé,  disait-il,  c'est  la  coopé- 
ration militaire  de  la  Russie  et  de  la  Rouma- 
nie et  l'attitude  prise  par  la  première  de  ces 
puissances.  Or,  la  coopération  militaire  des 
deux  puissances  a  cessé  ;  bien  plus  la  Rou- 
manie et  la  Russie  sont  en  état  de  guerre. 
Les  puissances  centrales,  alors  qu'elles 
avaient  accordé  cette  suspension  d'armes, 
escomptaient  que  le  gouvernement  de  Jas- 
9y  s'acheminerait  enfin  dans  la  voie  de  la 
sagesse  politique. 
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Aujourd'hui  elles  constatent  que  le  gou- 
vernement roumain  n'a  rien  compris  à  l'es- 
prit dans  lequel  icet  armistice  avait  été 
accordé,  mais  que  ce  loisir  a  été  par  lui 
employé  à  faire  la  guerre  contre  les  Russes. 
Sous  peine  d'une  reprise  immédiate  des 
hostilités,  il  enjoint  au  gouvernement  rou- 
main à  envoyer,  dans  un  délai  de  quatre 
jours,  des  délégués  à  Focsani,  munis  de 
pleins  pouvoirs,  pour  s'expliquer  d'une  ma- 
nière définitive  sur  les  intentions  de  ce  gou- 
vernement. 

Cette  fois,  c'est  la  grande  crise...  l'ultima- 
tum de  Mackensen  allait  mettre  en  pleine 
lumière  tout  ce  qu'il  y  avait  d'irréconcilia- 
ble à  la  base  ides  idées  directrices  des  deux 
partis  qui  assumaient  ensemble  la  lourde 
charge  du  gouvernement  roumain  (1). 


(1)  Ce  qui  s'ensuivit,  le  déroulement  des  faits, 
fut  révélé  à  l'opinion  publique  dans  tous  ses 
détails  par  la  polémique  que  provoqua  la  presse 
germanophile  de  Bucarest  avec  les  journaux  de 
Tassy  :  VEvenîmentul  (organe  de  M.  Take  Jones- 
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Les  ministres  conservateurs  demandaient 
la  reprise  immédiate  des  hostilités  et  exi- 
gèrent des  mesures  afin  que  la  retraite  en 
Russie,  du  roi,  de  l'armée,  en  tout  ou  par- 
tie, du  Gouvernement  et  du  Parlement 
puisse  s'effectuer  aussitôt  que  toute  résis- 
tance sur  le  sol  national  cesserait  d'être 
possible.  Ils  firent  ressortir  l'avantage  qu'il 
y  aurait  eu  à  prendre  à  temps,  ainsi  qu'à 
maintes  reprises  ils  l'avaient  demandé,  cet 
ensemble  de  mesures.  Aujourd'hui,  il  n'y 
avait  plus  qu'à  s'inspirer  de  ce  dogme  : 
guerre  à  outrance,  avec  toute  l'énergie  et 
tout  l'esprit  de  sacrifice  que  la  situation 
comiporte. 

Le  président  du  conseil,  M.  Jean  Bra- 
tiano,  et  les  ministres  libéraux  n'acceptè- 
rent ipas,  cette  fois  encore,  la  manière  de 
voir  des  conservateurs.  Ils  firent  valoir  la 


co)  ;  Indreptarea  (organe  du  général  Averesco)  ; 
Miscarea  (organe  libéral),  etc.  Le  discours  du 
général  Averesco  à  la  Chambre. 
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violence  qu'ils  se  faisaient,  la  détresse  de 
leur  conscience,  en  acceptant  l'idée  de  la 
paix  séparée,  mais,  pour  eux  elle  devenait 
inévitable.  En  effet,  la  retraite  en  Russie 
était  considérée  comme  impossible,  trop 
de  difficultés  en  hérissaient  le  chemin  : 
(guerre  contre  les  bolchevicks,  guerre  con- 
tre l'ennemi  et  aux  dernières  nouvelles  la 
descente  des  troupes  austro-allemandes  le 
long  du  Dniester.  Ils  considéraient  que  la 
Roumanie  était  arrivée  à  ce  «  bout  »  au 
delà  duquel  on  ne  peut  forcer  un  peujple  à 
consentir  des  sacrifices;  ils  firent  valoir 
aussi  que  l'Entente,  ayant  connaissance  du 
complet  abandon  de  la  Roumanie,  ne  tarde- 
rait à  reconnaître  que  la  paix,  qu'elle 
s'apprêtait  à  signer,  était  entachée  de  vio- 
lence. Dans  ces  conditions,  en  se  pronon- 
çant définitivement  sur  rim,possibilité  de 
continuer  la  guerre,  M.  Bratiano  demanda 
aux  conservateurs  de  renoncer  à  leur  point 
de  vue  et  d'accepter  d'envoyer  des  négocia- 
teurs à  Focsani. 
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Le  vice-président  du  conseil,  M.  Take 
Ionesco,  répondit  que  les  raisons  qui  le 
poussaient,  lui  et  ses  collègues  à  rejeter 
toute  idée  de  paix  séparée  avec  l'Allema- 
gne, étaient  d'un  ordre  tellement  supérieur, 
qu'elles  ne  pouvaient  former  l'objet  d'une 
transaction. 

Le  8  février,  un  conseil  eut  lieu  sous  la 
présidence  du  roi.  L'accord  ne  pouvant  se 
faire,  le  cabinet  remit  sa  démission.  M.  Bra- 
tiano  considéra  que  le  départ  de  M.  Take 
Ionesco  et  des  ministres  conservateurs  ne 
lui  laissait  plus  suffisamment  d'autorité  mo- 
rale pour  qu'il  puisse  assumer  seul  la  char- 
ge accablante  de  faire  accepter  au  pays  un 
redressement  si  radical  de  la  politique  sui- 
vie jusqu'à  ce  jour.  Il  conseilla  à  Sa  Ma- 
jesté, sur  l'avis  concordant  des  présidents 
des  Chambres,  la  constitution  d'un  cabinet 
Averesco,  avec  mission  d'engager  des  négo- 
ciations de  paix. 

Le  général  Averesco,  militaire  de  haute 
valeur,  jouissait  d'une  ,grande    popularité 
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dans  l'armée,  celle-ci,  à  ces  heures  tragiques, 
aurait  préféré  le  voir  au  commandement 
suprême  ;  mais  le  général  était  un  con- 
vaincu de  la  première  heure,  de  la  nécessité 
d'une  paix  séparée. 

Le  nouveau  gouvernement  demanda  laux 
Allemands  un  'prolongement  du  délai  de 
quatre  jours  pour  achever  sa  constitution 
et,  dès  ce  moment,  délégua  pour  le  repré- 
senter aux  iprochaines  coniférences  de  paix 
MM.  Argetoiano,  garde  des  sceaux,  et  deux 
ministres  plénipotentiaires  :  Papiniu  et 
Burghèle.  Avant  que  les  délégués  roumains 
aillent  à  la  rencontre  des  représentants  des 
Puissances  Centrales,  le  général  Averesco 
crut  devoir  se  rendre  à  Buftea  afin  de  s'en- 
tretenir lavec  le  général  Makensen,  ancien 
camarade  de  collège  militaire,  sur  les  con- 
ditions réservées  à  la  Roumanie.  Le  maré- 
chal lui  déclara  ignorer  totalement  les 
intentions  politiques  des  igouvernements 
lalU'és,  mais  laissa  deviner  au  général  Ave- 
resco qu'il  ne  croyait  pas  à  des  conditions 
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humiliantes,  ainsi  la  Dobroudj a  devait  nous 
être  laissée  dans  sa  plus  grande  ^partie,  et  il 
croyait  qu'aucune  restriction  d'ordre  politi- 
que ou  militaire  ne  serait  .exigée  de  l'Etal 
roumain.  Cette  entrevue  détermina  le  gé- 
néral Averesco,  dès  son  retour  à  Jassy,  de 
convoquer  une  commission  du  Parlement 
et  de  lui  déclarer  qu'il  ne  consentirait  ja- 
mais à  signer  une  paix  comportant  des  ces- 
sions territoriales  ou  des  atteintes  à  la  sou- 
veraineté de  l'Etat.  Il  y  eût  des  hommes 
politiques  à  Jassy  qui  essayèrent  de  démon- 
trer aux  nouveaux  igouvernants  l'inanité 
des  illusions  qui  les  berçaient...  Mais... 

Les  délégués  roumains  se  rendirent  à  une 
première  entrevue  avec  les  délégués  des 
puissances  ennemies  :  M.  Richard  Von 
Kuhlmann  représentait  l'Allemagne,  Otto- 
ka,  comte  Czernin  Von  und  zu  Chudenitz, 
ministre  de  la  maison  impériale  et  royale 
et  des  laflfaires  étrangères,  conseiller  intime 
de  Sa  Majesté  Apostolique,  Impériale  et 
Royale  ;  le  D'  Momtschiloff,  vice-président 
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du  Sobranié  bulgare,  et  le  plénipotentiaire 
de  la  Turquie,  S.  A.  le  grand  vizir  Talaat- 
pacha  ;  ces  derniers  exigèrent,  avant  toute 
discussion,  comme  condition  préalable  à 
des  négociations  futures,  l'adhésion  pure  et 
simple  de  la  Roumanie  aux  demandes  sui- 
vantes : 

1°  Cession  de  la  Dobroudja  jusqu'au  Da- 
nube en  mains  communes  des  puissances 
alliées. 

2"  Une  rectification  de  frontière  dans  les 
Carpathes,  la  ligne  précise  serait  détermi- 
née ipar  d'ultérieures  discussions  ;  cepen- 
dant la  demande  initiale  englobait  15.000 
kilomètres  carrés  de  territoire. 

3°  Des  mesures  de  nature  économique 
correspondant  à  la  situation. 

4°  Le  renvoi  immédiat  de  toutes  les  mis- 
sions militaires  de  l'Entente  auxquelles  se- 
rait accordé  un  sauf-conduit  pour  traverser 
l'Autriche. 

Vous  comprenez  l'efifarement  des  délé- 
gués roumains...  ils  avaient  esipéré  aller  à 
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une  paix  de  conciliation,  dans  la  forme... 

Le  comte  Gzernin  demanda  une  audience 
au  roi  Ferdinand;  la  rencontre  eût  lieu  à 
Padureni;  le  ministre  autrichien,  au  nom 
de  son  Empereur,  déclara  à  notre  souve- 
rain que  la  Roumanie  devait  se  hâter  d'ac- 
cepter les  conditions  qu'on  lui  proposait, 
car  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'occasion 
lui  était  offerte  de  sauver  son  existence 
d'Etat  indépendant. 

Un  conseil  de  couronne  fut  tenu  à  Jassy  : 
MM.  Bratiano  et  Take  Jonesco,  ainsi  que 
des  délégués  de  leur  parti  furent  conviés. 

M.  Take  Jonesco  constata  qu'aujourd'hui 
la  preuve  concrète  était  faite  de  ce  que 
signifiait  une  paix  séparée  pour  la  Rouma- 
nie, une  décision  solennelle  devait  être 
prise  :  la  continuation  de  la  iguerre,  avec 
toutes  ses  conséquences,  la  vie  du  pays 
étant  en  jeu.  Il  fît  constater  la  justesse  de 
toutes  ses  prévisions  et  ne  put  que  regretter 
que  les  mesures  qu'il  avait  préconisées 
n'aient  été  prises,  la  situation  du  pays  eût 
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été  aujourd'hui  plus  aisée.  Quoique  les  dif- 
ficultés étaient  grandes,  lui  et  son  parti 
étaient  prêts  à  seconder  toute  politique  dont 
le  fondement  serait  la  icontinuation  de  la 
guerre. 

M.  Bratiano  déclara,  lui  aussi,  qu'on  ne 
pouvait    céder    la    Dobroudjia    sans    tirer 
l'épée...  Quitte,  après,  à    négocier  la  paix. 
M.  Take  Jonesco  de  suite  fit  observer  que  du 
moment  où  plus  rien  ne  siéparait  les  libé- 
raux des  conservateurs,  ils  /pourraient  en- 
semble reprendre  le  pouvoir  et  continuer  la 
lutte.  M.  Bratiano  acquiessa  sous  la  condi- 
tion expresse  que  ce  nouveau  icabinet  serait 
présidé  par  le  général  Averesco,  car,  disait-  '" 
il,  il  faut  que  le  ipays  constate  l'unanimité  t^'î 
de  vue  de  ses  hommes  politiques  ;  le  géné-Pf" 
rai    Averesco    n'acceptant,    il     subsisteraîtâ^fi 
dans  l'opinion  publique  des  doutes  sur'î^^o^ 
légitimité  et  la  nécessité  des  nouveauxy$a'JB*b 
orifices  que   nous  exigerions,  il  nous  fâtit/' >' 
tout  le  poids  d'une  autorité  morale  totafli.    ^'^^^ 

Le     général    Averesco    répondit    que    sa 
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conscience  lui  interdisait  d'exiger  ce  sacri- 
fice, la  situation  stratégique  étant  telle  que 
toute  action  militaire  était  impossible  et 
qu'en  plus  personne  ne  pourrait  douter  en 
la  iconstalant  que  la  paix  à  laquelle  la  Rou- 
manie est  acculée  est  une  paix  de  malheur 
que  sa  libre  volonté  ne  ratifierait  jamais.  Il 
prenait  en  rplus  toute  la  responsabilité  de 
la  négocier.  Ce  point  de  vue  prévalut...  Mais 
il  n'était  plus  temps. 

Le  gouvernement  du  général  Averesco 
fît  savoir  aux  délégués  ennemis  que  la 
Roumanie  acceptait  les  conditions  qu'on 
lui  imposait,  mais  cette  réponse  parvint 
quelques  heures  trop  tard,  le  délai  qu'on 
nous  avait  fixé  était  expiré.  La  rupture  de 
l'armistice  fut  ainsi  officiellement  commu- 
niquée au  gouvernement  roumain  ce  jour 
même...  Cependant  les  délégués  ennemis 
consentaient  à  une  nouvelle  suspension 
d'armes,  d'une  durée  de  vingt-quatre  heu- 
res, avec  l'espoir  qu'une  entente  était  peut- 
être    encore    possible,   mais   la   Roumanie 
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devait,  dans  ce  délai,  définitivement  con- 
sentir aux  conditions  plus  haut  énumérées 
et,  en  plus,  consentir  à  deux  conditions 
supplémentaires  et  à  savoir  : 

1°  L'immédiate  démobilisation  de  huit 
divisions  roumaines. 

2"  Accorder  le  passage  à  travers  la  Mol- 
davie et  la  Bessarabie  à  des  troupes  austro- 
allemandes  destinées  à  l'occupation  de 
l'Ukraine  méridionale. 

A  cette  heure,  après  avoir  reçu  cette  nou- 
velle communication,  défi  brutal  lancé  par 
l'ennemi,  à  Jassy,  on  crut  à  la  reprise  des 
hostilités. 

Un  nouveau  conseil  de  couronne  se  tint. 
Ce  fut  l'occasion  dernière  offerte  à  M.  Take 
Jonesco,  représentant  et  chef  du  parti  con- 
servateur, et  à  cette  heure,  nous  pouvons 
l'affirmer,  de  toute  l'opinion  publique  rou- 
maine, de  demander  énergiquement,  solen- 
nellement, la  continuation  de  la  guerre... 

M.  Bratiano  iconsidéra  qu'il  fallait  choisir 
entre  trois  solutions  :  la  formation  d'un  ca- 
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binet  de  guerre,  sous  la  présidence  du  gé- 
néral Averesco,  le  seul  dans  lequel  il  ne 
refusait  pas  d'entrer;  l'appel  au  pouvoir 
de  MM.  Carp  et  Marghiloman  pour  utiliser 
leur  crédit  auprès  des  Centraux  et  essayer 
ainsi  d'obtenir  des  conditions  meilleures; 
enfin,  l'acceptation  pure  et  simple  des  nou- 
velles conditions. 

La  troisième  solution  fut  adoptée. 

Cette  décision  amena  le  départ  immédiat 
de  la  mission  française.  Le  igénéral  Berthe- 
lot,  craignant  que  le  passage  des  troupes 
allemandes  ne  lui  coupe  la  seule  voie  de 
retraite  certaine,  quitta  la  Roumanie  par  la 
Russie.  Ce  départ  fut  un  jour  de  deuil  pour 
la  nation  entière...  Les  officiers  français 
qui,  pendant  de  si  longs  mois,  avaient  vécu 
de  notre  pauvre  vie  de  misère,  doivent  se 
souvenir  avec  émotion  de  cette  soirée  du 
mois  de  février  1918...  Autour  d'eux,  en 
cette  gare  de  Socola,  du  monde  par  millier, 
on  n'entendait  pas  un  cri,  presque  pas  de 
paroles,  on    se  serrait  les  mains,    on  écra- 
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sait  des  larmes...  Pleurait-on  sur  eux  qui 
partaient...  sur  nous  qui  restions...  sur  le 
pays  ? 

Le  9  mars  1918,  les  conditions  préliminai- 
res furent  signées  à  Buftea.  M.  Argetoiano 
représentait  la  Roumanie. 

La  guerre  était  bien  finie... 

Un  jour,  grand  fut  notre  étonnement, 
nous  vîmes  à  Jassy  M.  Marghiloman  que 
nous  savions  à  Bucarest;  ce  jour  même 
sans  aucun  motif,  du  moins  connu,  nous 
ap/prenions  aussi  la  dhute  du  ministère  Ave- 
resco  et  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Marghi- 
loman. Le  général  Averesco,  député  dans 
le  Parlement  que  M.  Marjgihiloman  a  fait 
élire,  adressa,  au  mois  de  juin,  une  interpel- 
lation au  gouvernement,  demandant  des 
éclaircissements  sur  les  rapports  qu'il  y 
aurait  à  établir  entre  l'arrivée  au  pouvoir 
de  M.  Marghiloman  et  une  certaine  lettre 
du  comte  Czernin. 

L'avenir  élucidera  ce  point... 

Avec  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Marghi- 
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loman,  toute  politique  roumaine  prend  fin, 
la  suite  des  événements  (constitue  non  pas 
un  chapitre  d'histoire  roumaine,  mais  bien 
d'histoire  allemande...  pour  l'édiflcation  de 
nos  lecteurs,  nous  l'avons  écrit. 


DEUXIEME     PARTIE 


LA    PAIX    DE    BUCAREST 

(7  Mai   1918) 


LA    PAIX    DE    BUCAREST 

(7  Mai   1918) 


Un  regard  d'ensemble  sur  les  traités  de 
Bucarest  nous  servira  à  préciser  le  double 
but  poursuivi  par  rennemi  : 

Il  s'agit  en  premier  lieu  pour  lui  de  s'as- 
surer le  prix  de  la  victoire  :  annexions,  in- 
demnités, mainmise  sur  l'économie  et  les 
richesses  du  sol  roumain,  haute  surveillan- 
ce de  la  vie  politique  du  royaume  à  l'avenir. 
Ce  sont  avantages  définitifs  qu'il  s'octroie. 

En  second  lieu,  il  vient  réglementer  la  vie 
actuelle  du  royaume.  Ce  sont  les  mesures  à 
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caractère  iprovisoire,  dans  l'esprit  du  traité 
—  combien  ce  provisoire  doit  durer,  le  trai- 
té nous  le  dira  —  et  destinées  à  masquer 
autant  que  tfaire  se  pourra  un  état  de  fait  : 
la  continuatinn  de  l'occupation  effective  du 
pays. 

Prix  de  la  paix  ; 

Gages  de  la  paix  ; 

Suppression  présente  de  toute  souverai- 
neté de  l'Etat  ; 

Sont  les  titres  sous  lesquels  nous  analyse- 
rons l'ensemble  des  articles  des  traités  qui 
forment  la  Paix  de  Bucarest  du  7  mai  1918. 


I 


CHAPITRE     PREMIER 


PRIX  DE  LA  PAIX 

L'ennemi  exige  et  obtient  de  la  Rouma- 
nie : 

A.  —  Cessions  territoriales. 

B.  —  Indemnités  de  guerre. 

C.  —  Conventions  économiques  desti- 
nées à  assurer  la  mainmise  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche-Hongrie  sur  l'économie  et 
les  richesses  du  sol  roumain. 

D.  —  Censure  de  la  vie  politique  rou- 
maine. —  Attentat  direct  à  nos  droits  et  à 
nos  libertés. 
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A.   —  CESSIONS   TERRITORIALES 

Le  traité  (préliminaire  du  5  mars  1918, 
signé  à  Buftea,  base  du  traité  de  paix  de 
Bucarest  du  7  mai  1918,  décide  quant  aux 
cessions  territoriales  : 

Article  1".  —  La  Roumanie  cède  aux  puis- 
sances alliées  la  Dobroudja  jusqu'au  Da- 
nube. 

Art.  2.  —  Les  puissances  de  la  Quadru- 
plice  veilleront  au  maintien,  pour  la  Rou- 
manie, de  la  route  commerciale  vers  la  Mer 
Noire  par  Constantza. 

Art.  3,  —  Des  rectifications  de  frontières 
demandées  par  l'Autriche-Hongrie  à  la 
frontière  austro-hongroise-roumaine  sont 
acceptées  en  principe  par  la  Roumanie. 

Ces  volontés  sont  traduites  dans  le  traité 
définitif. 
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1)  DOBROUDJA 

Art.  10  du  traité  de  Bucarest  : 

a)  La  Roumanie  restitue  à  la  Bulgarie  le 
territoire  bulgare  qui  lui  était  échu  [par 
suite  du  traité  de  paix  de  Bucarest  de  1913, 
avec  des  rectifications  de  frontière  en  fa- 
veur de  la  Bulgarie. 

b)  La  Roumanie  cède  aux  (puissances 
alliées  la  partie  de  la  Dobroudja  située  au 
nord  de  la  nouvelle  ligne  frontière,  décrite 
dans  l'alinéa  a,  jusqu'au  Danube  et  plus 
précisément  entre  le  sommet  du  Delta  et  la 
mer  Noire  jusqu'au  bras  de  Saint-Georges. 

La  Dobroudja  est  le  prix  en  retour  du- 
quel la  Bulgarie  a  consenti  les  sacrifices  de 
la  guerre  contre  la  Roumanie.  Cette  pro- 
vince lui  revient.  Cependant  la  politique 
allemande  a  considéré  utile  à  ses  fins  de 
tenir  en  gage  le  cœur  de  la  icontrée  et  de  ne 
satisifaire,  jusqu'à  Ha   paix  générale,   qu'en 
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partie  les  revendications  de  son  alliée.  Le 
traité  de  Bucarest  «  restitue  »  à  la  Bulgarie 
les  deux  idépartements  de  Caliacra  et  Du- 
rostor  réunis  à  la  Roumanie  en  1913,  et 
«  cède  »  aux  quatre  puissances  alliées  la 
province  telle  qu'elle  avait  été  délimitée  en 
1878,  lesquelles  puissances  administreront 
ce  territoire  en  commun.  Les  raisons  de 
cette  politique  sont  précises  :  la  Bulgarie 
avec  la  Dobroudja  verrait  les  buts  extrêmes 
de  sa  politique  im/périaliste  atteints,  dans  le 
royaume  le  désir  de  paix  est  igrand  et  alors 
que  tous  les  rêves  seraient  réalisés,  pour- 
rait-on continuer  à  espérer  tout  l'effort  utile 
de  la  nation  bulgare  ?  Le  gage  aux  mains 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  est  encore 
nécessaire  en  vue  des  accords  éconamiques 
qu'il  faudra  ultérieurement  débattre,  il  doit 
faciliter  ces  négociations  ;  pour  maintenir 
ausssi  des  relations  amicales  entre  la  Bul- 
garie et  la  Turquie,  car  l'agrandissement 
du  royaume  danubien  inquiète  la  Turquie, 
des  discussions  vives  eurent  lieu  à  la  confé- 
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rence  de  Bucarest  ;  la  Sublime-Porte  de- 
mandait, en  compensation  du  sang  qu'elle  a 
versé  en  Dobroudja,  l'annuilation  du  traité 
conclu  avec  le  igouvernement  allié  en  1915, 
traité  qui  a  amené  les  Bulgares  jusque  dans 
la  gare  d'Andrinople,  ce  qui  a  mis  Constan- 
tinople,  but  éloigné  de  l'impérialisme  bul- 
gare, en  dangereuse  posture. 

Ce  sont  considérations  indifférentes  au 
sort  réservé  à  la  Dobroudja,  pour  nous,  le 
texte  est  clair,  elle  est  perdue. 

Importance  de  la  Dobroudja  pour  la  Rou- 
manie. —  La  notion  de  patrie  est  une,  elle 
ne  ipeut  comporter  des  graduations  dans 
l'attachement  des  fils  pour  le  sol  national  ; 
la  Dobroudja,  au  même  titre  que  tout  coin 
de  terre  roumaine,  nous  est  thère.  Cepen- 
dant chaque  contrée,  dans  l'ensemble  de 
l'économie  nationale,  par  ses  richesses,  par 
sa  situation  en  rapport  avec  les  autres,  par 
ses  -aptitudes,  se  caractérise  par  une  fonc- 
tion particulière  :  en  Roumanie,  la  Haute- 
Valachie  nous  donne  le  pétrole,  le  moteur 
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de  toute  'industrie  de  l'avenir,  les  plaines 
fécondent  notre  très  igrande  richesse  agri- 
cole, la  Dobroudja  est  le  couloir  naturel 
d'écoulement  de  nos  produits  d'exportation, 
c'est  l'adcès  à  la  mer  ;  et  cette  considération 
est  suffisante  ipour  faire  com,prendre  l'im- 
portance de  la  Dobroudja  ipour  la  Rouma- 
nie. En  nous  prenant  cette  province,  on  fixe 
notre  sort,  on  nous  étouffe,  c'est  d'ailleurs 
le  but  que  poursuit  la  Germanie  triom- 
phante ;  dans  l'impossibilité  de  communi- 
quer librement  avdc  le  restant  du  monde, 
l'Allemagne  bénéficiera  à  l'avenir  du  man- 
que de  toute  concurrence  sur  les  marchés 
roumains. 

Y  a-t-il  entre  la  Bulgarie  et  la  Roumanie 
un  procès  en  revendication,  quant  au  ter- 
ritoire, quant  à  la  population  de  la  pro- 
vince, litige  reposant  sur  les  principes  mo- 
dernes, justifiant  le  transfert  d'un  territoire 
d'un  peuple  à  un  autre  ?  Il  y  en  a  un,  et  il 
doit  retenir  notre  attention  dans  la  mesure 
o  ù  la  statistique  iiîipartiale  départage  Rou- 
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mains  et  Bulgares,  dans  la  mesure  aussi 
que  l'histoire  objecti^^e  nous  fera  connaître 
les  droits  acquis  par  l'une  des  parties  sur 
la  province,  objet  du  litige. 

La  statistique  nous  apprend  que  sur  la 
population  totale  de  la  Dobroudja,  en  1911, 
il  y  avait  54,7  0/0  de  Roumains,  contre 
14,7  0/0  de  Bulgares.  Les  origines  de  cette 
population  sont  différentes.  Il  est  aujour- 
d'hui définitivement  établi  qu'alors  que  la 
population  roumaine  de  la  Dobroudja  des- 
cend en  droite  ligne  de  la  population 
autochtone  daco-romaine  et  gréco-romaine, 
la  population  bulgare  est  d'origine  récente; 
ce  sont  des  colonies  bulgares  descendues  il 
y  a  un  siècle  environ  de  Bessarabie  qui  sont 
venues  s'établir  ici,  ce  qui  explique  d'ail- 
leur  icomment  les  îlots  plus  importants  de 
Bulgares  se  trouvent  au  nord  de  la  Do- 
broudja dans  la  région  de  Babadagh,  alors 
qu'il  serait  plus  naturel  de  les  rencontrer 
au  sud  de  la  province,  aux  confins  de  la 
Bulgarie. 
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HistoriqueTnent,  les  Bulgares  s'efforcent 
de  leur  mieux  à  découvrir  la  trace  d'une 
domination  effective  ;  îles  recherches  éta- 
blissent que,  pendant  la  période  des  inva- 
sions barbares,  la  contrée  n'a  jamais  cessé 
d'être  sous  la  dépendance  de  l'Empire 
Byzantin  ;  qu'avant  l'occupation  de  la 
Dobroudja  par  les  Turcs,  les  seuls  iprinices 
qu'on  y  rencontre  sont  des  chefs  locaux,  en 
majorité  d'origine  roumaine,  et,  que  le  der- 
nier maître  de  la  province  fut  Mircea  le 
Vieux,  prince  de  Valachie.  Depuis,  l'occu- 
pation turque  s'est  perpétuée  jusqu'en  1878, 
date  de  la  réunion  de  la  Dobroudja  à  l'Etat 
roumain. 

Pendant  les  40  ans  d'administration 
roumaine,  y  a-t-il  eu  en  Dobroudja  une 
concurrence  entre  les  différentes  nationali- 
tés ?  Trouvons-nous  dans  une  oppression 
du  gouvernemient  roumain  le  germe  de  que- 
relles possibles  ?  Du  premier  jour,  nous 
constatons  que  la  Dobroudja  est  soumise  au 
régime  commun  du  restant  de  la  Rouma- 
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nie  ;  l'administration  s'inspire  dans  son 
œuvre  d'organisation  du  principe  de  l'éga- 
lité pour  tous,  on  ne  distingue  pas  entre 
habitants  de  nationalités  différentes  et, 
malgré  les  centres  de  propagande  très 
actifs  qu'entretient  l'arigent  bulgare,  nous 
ne  pouvons  nous  rapipeler  (d'aucun  soulève- 
ment, d'aucune  protestation  dirigée  du 
royaume  ni  hors  du  royaume  contre  l'admi- 
nistration roumaine. 

D'ailleurs,  pourquoi  alourdir  le  problème 
de  la  Dobroudja  de  considérations  sur  les 
droits  historiques,  sur  la  nationalité  de  la 
population  ;  à  Bucarest,  l'ennemi,  en  nous 
imposant  l'amputation  de  notre  territoire 
n'a  invoqué  qu'un  seul  droit,  celui  du  vain- 
queur, sans  s'attarder,  même  pour  ménager 
la  galerie,  de  farder  l'annexion  ipure  et  sim- 
ple ipar  des  déduictions  tirées  d'un  autre 
ordre  d'idées. 

Conscients  du  rôle  prépondérant  que 
prennent  les  routes  commerciales  dans 
l'histoire  du  iprogrès,  depuis  quarante  ans 
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nous  avons  porté  en  Dobroudja  le  plus  actif 
de  nos  énergies,  le  plus  clair  de  nos  res- 
sources. Nous  avons  construit  des  routes, 
des  chemins  de  fer,  le  pont  de  Cema-Voda; 
de  Constantza,  nous  avons  fait  un  grand 
port  dont  les  mouvements,  aux  dernières 
statistiques,  enregistrent  tout  près  de  deux 
millions  de  tonnes,  nous  l'avons  doté 
d'énormes  magasins  igénéraux,  de  silos,  d'un 
immense  parc  de  garage,  une  pipe-line  de 
300  kilomètres  de  longueur  descend  des 
Carpathes  et  amène  le  ipétrole  et  ses  déri- 
vés aux  quais  de  chargements.  Notre  vou- 
loir n'a  pas  connu  de  limites.  Parallèlement 
nous  avons  desséché  les  marais  et  donnions 
à  l'agriculture  de  grands  esipaces  jus- 
qu'alors voués  à  la  stérilité  ;  nous  ouvrions 
des  écoles,  des  lycées,  nous  établissions  les 
cadastres,  la  justice. 

Aujourd'hui,  par  nos  moyens,  la  Do- 
broudja est  une  des  plus  riches  contrées  de 
l'Orient. 

On  nous  l'enlève...  mais,   les  puissances 
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de  la  Quadruplice  veilleront  au  maintien 
pour  la  Roumanie  d'une  route  commerciale 
vers  la  Mer  Noire  par  Constantza  (art.  11 
T.  B.).  Voilà  ce  qui  expliquera  mieux  cette 
mesure  de  bienveillance  :  le  port  de 
Gonstantza,  ainsi  que  le  chemin  de  fer  de 
Gerna-Voda  à  Constantza  doivent  être, 
dans  le  futur  statut  balkanique,  exploités 
par  l'Allemagne.  Constantza,  sans  le  trafic 
roumain,  ne  peut  vivre,  la  logique  géogra- 
phique le  veut  ainsi,  et,  s'il  est  vrai  que  la 
Roumanie  meurt  sans  la  Dobroudja,  la 
Dobroudja  perd  toute  sa  valeur  sans  la 
Roumanie.  L'Allemagne  a  donc  intérêt  à 
attirer  vers  «  son  port  »  de  la  Mer  Noire  le 
trafic  de  nos  marchandises. 

Nous  n'accepterons  jamais  le  rapt  de  la 
Dobroudja...  et  si  nous  n'avions  la  convic- 
tion enracinée  de  l'éphémère  de  l'actuelle 
situation,  nous  pourrions,  sans  crainte  de 
nous  voir  démentir,  présager  des  lende- 
mains sanglants  dans  la  péninsule  balkani- 
que. Il  y  va  de  notre  vie... 
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2)  RECTIFICATION  DE  LA  FRONTIERE  ROUMAINO- 
A  USTRO-HONGROISE 

Toutes  les  côtes  dominantes  des  Carpa- 
thes,  les  cols,  les  passes,  nous  sont  enlevés 
par  les  Hongrois.  Les  motifs  stratégiques 
décident  la  rafle  de  village  roumains,  de 
600.000  hectares  de  forâtes,  des  mines  de 
manganèse  de  Suceava,  des  filons  'd'or  de 
rOlt,  puis  nos  mines  de  charbon  de  Mehe- 
dintzi  du  Gorj  et  de  Bacau,  de  la  lisière  de 
la  région  pétrolifère  Moldave. 


3)  LE  DANUBE 

Par  les  art.  24,  25,  26  du  traité  de  Buca- 
rest, on  annule,  sans  autres  formahtés,  les 
conventions  européennes  de  1856,  1878, 
1881  qui  établissaient  le  régime  de  droit  de 
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cette  grande  artère  européenne  qu'est  le 
Danube.  Simples  «  chiffons  de  papiers  »  ils 
sont  allés  rejoindre  dans  le  panier  d'osier 
le  traité  d'inviolabilité  des  Dardanelles,  et 
autres  conventions  solennelles  signées  jadis 
par  le  représentant  de  la  Prusse  et  du  très 
apostolique  empereur  d'Autriche. 

De  nouvelles  règles  régissent  le  Danube 
et  sa  navigation. 

Deux  régimes  sont  établis  :  l'un  concerne 
les  bouches  du  Danube  en  aval  de  Braïla 
et  jusqu'à  la  mer  Noire;  l'autre  s'étend  en 
amont  de  Braïla  jusque  là  où  le  Danube 
cesse  d'être  navigable,  jusqu'à  Ulm,  dans  le 
Wurtemberg. 

a)  Régime  de  droit  des  bouches  du 
Danube,  en  aval  de  Braïla  jusqu'à  la  Mer 
Noire. 

Une  institution  permanente  est  créée  «  la 
Commission  des  bouches  du  Danube  »  ; 
elle  assume  les  privilèges,  les  attributions 
et  les  charges  de  la  CommissionEuropéenne 
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du  Danube  dont  les  fonctions  cessent  et  que 
nous  avons  connue  jusqu'en  1918. 

L'actuelle  commission  ne  comprendra 
plus  désormais  que  les  délégués  des  Etats 
riverains  du  Danube  ou  des  côtes  européen- 
nes de  la  mer  Noire.  (Paragraphe  premier, 
subdivision  a,  art.  21  du  T.  B.)  C'est-à-dire 
la  Bavière,  le  Wurtemberg,  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Serbie,  la  Roumanie, 
la  Buligarie,  la  Turquie  et  un  Etat  qu'il  fau- 
dra ultérieurement  désigner  et  qui  prendra 
dans  la  Mer  Noire  la  succession  de  l'empire 
russe. 

La  compétence  de  cette  commission  est 
fixée  par  le  paragraphe  2,  subdivision  a  de 
l'art.  24  du  T.  B.  :  «  la  compétence  de  la 
commission  s'étend,  à  partir  de  Braïla  en 
aval  à  tous  les  bras  et  à  toutes  les  bouches 
du  Danube  et  aux  parages  contigus  de  la 
mer  Noire  ».  La  commission  européenne 
du  Danube,  limitait  sa  souveraineté  exclu- 
sivement au  bras  de  Sulina.  La  nouvelle 
commission  étend  sa  compétence  et  sa  sou- 
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veraineté  sur  les  bras  Chilia  et  St-Georges 
et  sur  tout  le  cours  du  fleuve  jusqu'à  Brada 
inclusivement.  Galatz  et  Braïla,  les  deux 
grands  ports  roumains  du  Danube,  devien- 
nent des  ports-bases  de  la  Commission  qui 
décidera  dorénavant  sur  leur  exploitation. 

Ceci  nous  est  suffisant  et  ipoint  n'est  be- 
soin d'aller  plus  avant  pour  constater  que  le 
cours  inférieur  du  Danunbe,  cet  autre  pou- 
mon de  notre  vie  économique,  nous  est 
enlevé.  La  souveraineté  toute  nominale  que 
l'Etat  roumain  continue  à  exercer  sur  cette 
contrée  roumaine  se  limitera  aux  conces- 
sions de  pêcherie  et  à  une  administration 
purement  locale  ;  les  destinées  politiques  et 
économiques,  ainsi  que  la  police  supérieure 
du  Delta  du  Danube  nous  échappent,  le 
nouveau  maître  est  «  la  commission  des 
bouches  du  Danube  »  iplus  exactement  l'Al- 
lemagne. 

Chaque  Etat  riverain  du  Danube  et  limi- 
trophe de  la  mer  Noire  a  le  droit  de  faire 
stationner    deux    navires  de    guerre    dans 
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cette  région,  c'est  une  flotte  imposante  des 
Etats  centraux  qui  prend  base  dans  la  Mer 
Noire,  et  qui  décidera  de  la  navigation  sur 
le  Danube. 

L'article  25  (charge  la  Roumanie  d'admi- 
nistrer et  préserver  de  tout  dommage  les 
biens  de  la  commission  européenne  du  Da- 
nube, lesquels  seront  ultérieurement  remis 
aux  mains  de  la  nouvelle  commission. 

Le  commerce  roumain  d'exiportation  et 
d'importation  ainsi  que  tous  les  rapports 
commerciaux  que  la  Roumanie  prétendrait 
établir  à  l'avenir  avec  des  Etats  autres  que 
les  Etats  centraux  devront  se  développer 
sous  le  régime  des  tarifs  que  la  commission 
fixera.  Nous  rappelons  que,  dans  le  total  du 
tonnage  des  marchandises  exportées  par  la 
voie  du  Danube,  les  produits  roumains 
comptaient  pour  90  0/0  ;  dans  le  total  du 
tonnage  d'importation,  les  produits  anglais 
venaient  en  tête. 

b)  Régime  de  droit  régissant  la  naviga- 
tion sur  de  Danube  sur  tout  son  cours  navi- 
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gable.  —  Ce  régime  doit  être  établi  par  une 
Commission  réunissant  exclusivement  les 
Etats  riverains  (Wurtemberg,  Bavière,  Al- 
lemagne, Autriche-Hongrie,  Bulgarie,  Rou- 
manie, Serbie)  ;  ses  assises  se  tiendront  à 
Munich;  le  siège  permanent  de  la  Commis- 
sion est  fixé  à  Budapest. 

Dès  à  présent  il  est  entendu  que  la  par- 
tie du  Danube  comprise  entre  Moldova  et 
Turnu-Severin  (les  Portes  de  fer)  ne  tom- 
bera pas  sous  la  compétence  de  cette  Com- 
mission, la  Hongrie  en  conserve  pleine  sou- 
veraineté. 

Nous  ne  pouvons  donc  rien  connaître  à 
ce  régime  de  droits  icommuns  auquel  le  Da- 
nube sera  soumis  entre  Braïla  et  Ulm,  ce 
ce  que  nous  connaissons,  ce  sont  les  obliga- 
tions qui  incombent  dès  à  présent  à  la  Rou- 
manie, parce  qu'elles  sont  im^posées  dans  le 
traité  de  Bucarest. 

Par  l'article  24,  subdivision  b,  alinéa  4,  la 
Roumanie  est  forcée  de  soumettre  au  ré- 
gime hongrois  des  Portes  de  fer  les  rives 
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du  Danube  de  Turnu-Severin,  ainsi  que 
toute  la  largeur  des  eaux  nationales  avec  les 
îles  et  les  bras  des  fleuves  qui  s'y  trouvent; 
la  Hongrie  a  des  travaux  à  y  accomplir.  A 
cet  effet,  le  gouvernement  roumain  a  cédé 
déjà  au  gouvernement  hongrois  les  îles  si- 
tuées devant  et  dans  les  environs  de  Turnu- 
Severin. 

La  convention  spéciale  de  la  navigation 
signée  le  7  mai  à  Bucarest  nous  impose  les 
principes  suivants  au  sujet  de  la  navigation 
sur  le  Danube. 

En  ce  qui  concerne  la  pratique  de  la  na- 
vigation sur  le  Danube,  les  bâtiments  alle- 
mands, autrichiens,  hongrois,  les  armateurs 
allemands,  autrichiens  et  hongrois  ainsi  que 
leurs  employés,  seront  traités  sur  le  pied  de 
l'égalité  absolue  avec  les  bâtiments  arma- 
teurs ou  employés  roumains,  ou  ceux  d'un 
autre  Etat;  ils  jouiront  de  tous  les  avan- 
tages accordés  à  ceux-ci  concernant  la  na- 
vigation et  l'utilisation  des  emplacements 
et  établissements  servant  à   la   navigation 
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publique.  Les  cargaisons  des  bâtiments  alle- 
mands, autrichiens  et  hongrois,  ainsi  que 
les  machandises  allemandes,  autrichien- 
nes et  hongroises,  transportées  sur  les  bâti- 
ments d'Etats  étrangers  (bâtiments  de  l'Etat 
roumain  ou  appartenant  à  des  compagnies 
sous  le  contrôle  de  cet  Etat)  doivent  être 
soumises  entièrement  au  même  traitement 
que  les  marchandises  roumaines  et  les  mar- 
chandises des  autres  Etats  les  plus  favori- 
sés à  cet  égard  en  ce  qui  concerne  toutes  les 
taxes  et  droits  publics,  aussi  bien  au  sujet 
de  l'expédition  et  de  la  manutention  dans 
les  ports,  points  d'atterrissage  et  de  trans- 
bordements en  Roumanie. 

Le  gouvernement  roumain  tient  à  la  dis- 
position des  parties  contractantes,  pour  une 
durée  de  trente  ans,  les  emplacements  né- 
cessaires pour  l'édification  de  toute  cons- 
truction nécessaire  aux  entreprises  de  navi- 
gation de  ces  Etats  ainsi  que  des  ports  de 
transit  et  d'hivernage. 

La  taxe  roumaine  d'un  demi  pour  cent 
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sur  la  valeur  des  marchandises  introduites 
ou  sorties  <par  les  ports  du  pays  est  suppri- 
imée,  elle  était  destinée  à  aider  à  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  de  nos  ports  du  Da- 
nube. 

La  Roumanie,  conjointement  avec  la  Bul- 
igarie,  devront  supporter  les  frais  d'entre- 
tien du  chenal,  dont  la  profondeur  aux 
eaux  basses  sera  d'au  moins  3  m.  20,  au- 
jourd'hui cette  profondeur  n'atteint  pas 
toujours  2  mètres. 

L'Autriche-Hongrie  a  décidé  que  la  police 
du  bas  Danube  sera  faite  par  ses  moyens, 
elle  prend  la  charge  aussi  d'assurer  l'entre- 
tien du  chenal  sur  cette  partie  du  fleuve, 
dans  ce  but  elle  s'est  fait  déjà  remettre  par 
convention  spéciale  le  parc  et  les  installa- 
tions du  service  hydraulique  roumain. 

Les  Etats  riverains  ont  le  droit  d'avoir  sur 
le  Danube  des  navires  de  guerre  qui  pour- 
ront aller  en  aval,  jusqu'à  la  Mer  Noire  el, 
en  amont  jusqu'à  la  frontière  supérieure  de 
leur  propre  territoire  (art.  26  T.  B.)  ce  qui 
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veut  dire  qu'alors  que  la  flotte  allemande 
pourra  librement  naviguer  d'Ulm  jusqu'à 
Sulina,  les  navires  roumains  ne  pourront 
remonter  le  fleuve  en  amont  de  Turnu-Se- 
verin;  nous  aurons  donc  constamment  pré- 
sent, dans  nos  eaux  territoriales,  l'ensemble 
des  flottes  danubiennes  des  Etats  Centraux. 
Nous  ne  croyons  rien  exagérer  en  affir- 
mant maintenant  que  nous  venons  d'expo- 
ser le  nouvel  état  de  droit  régissant  le  Da- 
nube, que  ce  fleuve  perd  toute  caractéristi- 
que roumaine,  il  devient  le  moyen  le  plus 
sûr  de  pénétratioin  économique  et  militaire 
vers  l'Orient  et  la  Mer  Noire  de  l'Allemagne 
alliée  à  l'Autriche.  La  Roumanie  est  tolérée 
sur  ses  rives  mais  on  lui  impose  une  vie 
parasitaire  et  on  lui  interdit  la  possibilité 

de  tout  effort... 

* 

Paix  sans  annexion...  pour  l'illustrer  la 
Dobroudja,  les  hautes  régions  des  Carpa- 
thes,  le  Danube. 
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La  première  étape  qu'avaient  à  franchir 
les  Puissances  Centrales  afin  d'atteindre  le 
but  qu'elles  s'assignent  en  venant  dicter  à 
Bucarest  et  qui  est  la  suppression  de  fait 
d'un  Etat  roumain,  était  de  mettre  la  Rou- 
manie idans  une  telle  situation  stratégi'iue 
qu'à  l'avenir  il  lui  soit  inupossible  de  songer 
à  un  redressement  de  cette  situation. 

Les  deux  pivots  de  la  défense  du  territoire 
roumain  sont  :  les  Portes  de  fer  à  son  extré- 
mité occidentale,  les  Bouches  du  Danube, 
aux  confins  est  du  royaume.  A-  Turnu-Seve- 
rin  s'installe  le  Hongrois;  de  Braïla,  Galatz 
et  Sulina,  l'Allemand  fait  des  ports  bases 
pour  ses  flottes  fluviales  et  maritimes;  pour 
avoir  toujours  saisissante  l'image  de  la  force 
allemande,  nous  contemplerons  sur  le  Da- 
nube le  défilé  altier  de  ses  unités  de  combat. 

La  seule  défense  naturelle  de  la  'plaine 
roumaine,  enserrée  entre  la  chaîne  des  Al- 
pes Transylvains  et  le  Danube  était  la  pos- 
session des  cimes  des  Carpathes.  La  Hon- 
grie nous  ravit  les  crêtes,  les  cols  et  les  pas- 
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ses;  obervatoires  formidables  qui  comman- 
dent toutes  nos  vallées,  qui  ouvrent  large- 
ment l'accès  de  nos  plaines. 

Sur  notre  flanc,  nous  portons  la  menace 
bulgare,  la  possession  de  la  Dobroudja,  ter- 
ritoire qui  vient  s'enclaver  loin  dans  le  corps 
de  notre  royaume,  met  la  Bulgarie  en  avan- 
tageuse posture. 

Le  canon  hongrois  dans  les  Carpathes,  le 
canon  bulgare  en  Dobroudja,  le  canon  alle- 
mand sur  le  Danube,  constatez  sur  une  carte 
la  largeur  moyenne  de  la  Roumanie,  qui  est 
de  200  kilomètres,  et  avouez  qu'il  ne  nous 
sera  pas  toujours  facile  de  ne  pas  obtempé- 
rer aux  ordres  qui  nous  viendront  de  Berlin, 
Vienne  ou  Budapest.  Eh!  mon  Dieu,  je  crois 
que  c'est  un  peu  aussi  le  raisonnement  des 
Allemands  et  des  Autrichiens... 
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B.  —  Indemnités 

Le  principe  directeur  des  discussions  en- 
gagées à  Bucarest  est  celui  qui  a  été  si  so- 
lennellement énoncé  dans  les  Chambres  alle- 
mandes et  autrichiennes  :  paix  sans  indem- 
nités avec  règlement  des  dommages  de 
guerre.  Le  principe  a  été  consacré  avec 
pompe  à  Bucarest  et  il  serait  à  -désespérer 
de  ne  vouloir  le  reconnaître...  Lisez  l'arti- 
cle 13  du  traité  définitif  : 

«  Art.  13.  —  Les  parties  contractantes 
«  renoncent  réciproquement  au  rembour- 
«  sèment  de  leurs  frais  de  guerre,  c'est-à- 
«  dire  des  dépenses  qu'elles  ont  exposées 
«  pour  faire  la  guerre.  Les  accords  ulté- 
«  rieurs  restent  réservés  pour  le  règlement 
«  des  dommages  de  guen-e.  » 

C'est  précis,  il  n'y  a  pas  d'ambiguïté  pos- 
sible. C'est  allemand.  Aussi,  nous  n'allons 


INDEMNITÉS  115 


pas  perdre  notre  temps  à  commenter  ce 
texte  et  de  suite  nous  allons,  pour  plus  de 
facilité,  diviser  notre  travail  : 

1°  Indemnités  immédiatement  exigibles; 

2°  Indemnités  à  longue  échéance. 

Je  fais  remarquer  que  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  13  mentionne  que  des 
accords  ultérieurs  réglementeront  les  dom- 
mages de  guerre.  Je  rappelle  aussi  que  la 
guerre  qui  a  tenu  aux  prises  Roumains  et 
Centraux  pendant  vingt  mois,  si  j'excepte 
les  premières  semaines  d'avance  des  trou- 
pes roumaines  en  Transylvanie,  s'est  dérou- 
lée avec  toutes  ses  horreurs  sur  le  territoire 
roumain.  Ce  sont  nos  villes  et  villages  qui 
ont  été  mis  à  sac,  nos  biens  qui  ont  été  pil- 
léss  nos  richesses  qui  ont  été  réquisition- 
nées... donc,  s'il  y  a  dommage  de  guerre,  le 
bon  sens  nous  l'indique,  c'est  nous  qui 
l'avons  subi.  Alors  nous  ne  sommes  pas 
étonnés  de  trouver  au  chapitre  dommages 
de  guerre  l'article  4  du  traité  additionnel 
entre  la   Roumanie   et  l'Allemagne  :    «   La 
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«  Roumanie  renonce  à  la  réparation  des 
«  dommages  causés  sur  son  territoire  par 
«  des  mesures  militaires  allemandes  y 
«  compris  notamment  toutes  les  réquisi- 
«  lions  et  contributions.  » 

Au  cours  de  cette  étude,  nous  allons  voir, 
par  contre,  de  quelle  manière  l'Allemagne 
et  ses  alliés  entendent  la  réparation  des 
dommages  alors  qu'elle  se  rapporte  soit  à 
la  personne  de  leurs  ressortissants,  soit  à 
leurs  biens. 

Devant  de  si  abominables  mensonges,  et 
quand  on  a  sous  les  yeux  ces  textes  qui 
recèlent  tant  de  félonie,  de  haine  hypo- 
crite, de  soif  de  lucre,  quand  on  voit  l'Alle- 
mand s'enchevêtrant  dans  l'énoncé  de  for- 
mules, puis  rassasiant  ses  appétits  sous  le 
couvert  de  considérants  alambiqucs  et 
qu'on  devine  sa  face  réjouie  et  convaincue 
de  vous  avoir  fait  prendre  toutes  ces  ves- 
sies pour  des  lanternes,  on  s'indigne,  on 
voudrait  bien  rire  devant  tant  de  balour- 
dise mais...    on   se   rappelle   que,   derrière 
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tout  ça  il  y  a  du  sang,  des  ruines,  et  d'irré 
parables  misères. 


1.  —  INDEMNITES  IMMEDIATEMENT  EXIGIBLES 

Article  5.  Traité  additionnel  Roumanie- 
Allemagne  : 

«  Dans  un  délai  de  six  mois  après  la 
«  ratification  du  traité  de  paix,  les  billets 
«  émis  sur  l'ordre  de  l'administration,  d'oc- 
«  cupation,  par  la  Banca  Générala  Romana 
«  (Banque  d'émission  de  billets)  (!!!)  seront 
«  remboursés  par  la  Roumanie  par  ses 
«  propres  moyens  avec  des  billets  de  la 
«  Banque  Nationale  Roumaine  ou  par  tout 
«  autre  moyen  de  paiement  légal,  et  la 
«  Roumanie  ne  les  remettra  pas  en  circu- 
«  lation,  afin  de  libérer  les  crédits  ouverts 
«  et  les  dépôts  faits,  pour  leur  couverture 
«  à  la  Reichsbank  allemande.  Jusqu'au 
«  remboursement,    les   billets   de   la    Ban- 
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«  que  Generala  Romana,  seront  reconnus 
«  comme  moyen  de  paiement  légal;  après 
«  la  ratification  du  traité  de  paix  il  ne  sera 
«  plus  émis  de  ces  billets.  » 

L'Etat  roumain  prend  la  charge  de  payer 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratifica- 
tion de  la  paix  une  traite  qu'elle  signe  en 
blanc,  une  indemnité  dont  il  est  impossible 
d'évaluer  le  montant,  au  moment  de  la 
signature  des  traités,  parce  que  le  chiffre 
croîtra  jusqu'à  la  ratification,  suivant  en 
cela  le  bon  vouloir  de  l'Allemand. 

La  Banque  Générale  Roumaine,  institu- 
tion de  crédit  privé,  sans  aucune  attache 
javec  la  finance  officielle  roumaine,  contrai- 
rement à  tout  principe  de  droit  internatio- 
nal, sous  l'ordre  exclusif  de  l'autorité  mi- 
litaire allemande,  s'arroge  les  fonctions 
d'une  Banque  d'émission  et  alors  qu'au- 
cune garantie  n'assurait  ses  opérations, 
émet  des  billets  de  banque.  Ce  n'est  même 
pas  de  la  fausse  monnaie,  c'est  tout  simple- 
ment du  papier  et  ce  papier,  on  nous  force 
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à  réchanger  contre  des  deniers  roumains. 
L'art.  5  rappelle  des  dépôts  faits  à  la 
Reichsbanck  allemande  et  qui  auraient  ser- 
vi de  couverture  aux  billets  émis  par  la 
Banca  Generala.  Ce  qu'il  en  est  de  ces  dé- 
pôts? Au  temps  de  notre  neutralité  des  con- 
ventions ont  été  conclues  entre  l'Allema- 
gne, l'Autriche  et  la  Roumanie,  relatives  à 
l'achat  de  céréales;  pour  Tadhat  du  surplus 
de  notre  production  une  émission  de  bil- 
lets de  la  Banque  Nationale  Roumaine  a  été 
décidée,  le  stock  métallique  garantissant 
cette  émission  a  été  déposée  à  la  Reichs- 
banck  de  Berlin;  ce  dépôt  et  sa  restitution 
nous  ont  été  garantis  alors  par  les  Empires 
allemand  et  autrichien  et  par  la  Banque 
d'Empire  allemande.  En  d'autres  termes 
la  couverture  métallique  des  billets  émis 
par  la  Banque  Générale  Roumaine,  sous 
l'ordre  des  autorités  d'occupation  alle- 
mande, est  le  stock  ayant  servi  à  l'émis- 
sion avant  1916,  de  papier-monnaie  rou- 
main. Comment    pouvait-il    servir   à   une 
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nouvelle  émission  de  papier  -  monnaie, 
comment  pouvait-on  s'en  emparer  alors 
que  garantie  de  son  dépôt  en  avait  été 
donnée,  alors  surtout  que  ce  stock  appar- 
tenait à  une  institution  privée,  non  pas  à 
l'Etat?  Ce  sont  des  difficultés  qui  pour- 
raient nous  embarrasser,  mais  que  la  cul- 
ture supérieure  de  la  jBnance  allemande  a, 
depuis  longtemps,   résolues. 

Ces  billets  ont  servi  à  l'Allemagne  et  à  ses 
alliés  pour  effectuer  tous  leurs  paiements 
en  Roumanie;  bien  plus,  ils  ont  été  em- 
ployés pour  des  paiements  faits  à  l'étran- 
ger :  en  Bulgarie,  en  Hongrie,  l'Allemagne 
a  acheté  avec  du  papier  de  la  Banca  Gene- 
rala.  Alors  que  des  pourparlers  de  paix  se 
poursuivaient  à  Bucarest  des  agents  alle- 
mands achetaient,  à  des  prix  fabuleux  en 
Ukraine  et  en  Bessarabie  du  blé,  12.000 
wagons,  avec  ce  papier. 

On  a  demandé  à  M.  de  Kiihlman  à  com- 
bien il  évaluait  cette  émission,  il  a  répondu 
une  première   fois  qu'elle  montait   à   400 
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millions  lei;  mal  informé  il  est  revenu  sur 
ce  chiffre  et  nous  avons  su  qu'il  était  dans 
les  environs  de  600  millions  de  lei;  durant 
les  pourparlers  de  paix  les  départements 
roumains  du  territoire  envahi  ont  eu  à  sol- 
der une  nouvelle  contribution  de  guerre  de 
400  millions  de  lei;  il  résulte  donc,  que  le 
chiffre  minimum  de  cette  opération  doit 
rapporter  à  l'Allemagne  un  milliard  lei.  Le 
leu,  au  cours  normal,  est  l'équivalent  du 
franc. 

Il  semblerait  qu'une  fois  le  papier  alle- 
mand échangé  contre  de  la  monnaie  rou- 
maine, ce  fameux  stock  métallique,  pro- 
priété de  la  Banque  Nationale  Roumaine, 
fut  tenu  à  la  disposition  de  son  proprié- 
taire. Il  y  a  à  la  Reichsbanck  environ 
220.000.000  lei  or,  et  il  faudrait  douter  de 
tout  ce  qui  est  allemand  pour  le  croire; 
l'article  42  du  traité  dissipe  tout  malen- 
tendu : 

«  Après  avoir  obtenu  l'assentiment  de  la 
«  Banque  Nationale  Roumaine  (!!)  la  Rou- 
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«  manie  consent  à  ce  que  les  crédits  ou- 
«  verts  et  les  fonds  déposés  pour  le  compte 
«  de  la  Banque  Nationale  à  la  Reichsbanck 
«  allemande  seront  immobilisés  (en  obser- 
«  vant  les  ordonnances  prises  à  cet  égard 
«  pendant  la  période  d'administration  for- 
ce icée  et  en  excluant  les  revendications  en 
«  dommages-intérêts)  en  garantie  pendant 
«  cinq  ans  pour  le  service  de  la  dette  pu- 
ce blique  roumaine  vis-à-vis  des  ressortis- 
«  sants  de  l'Allemagne  et,  si  la  Roumanie 
«  effectue  un  versement  en  retard,  pendant 
«  dix  ans,  et  que  ces  crédits  et  ces  fonds 
«  puissent  également  être  employés,  en  ca5 
«  de  besoin  au  paiement,  des  coupons 
«  échus  et  des  titres  rachetés  ». 

Cela  s'appelle  en  français  confiscation, 
confiscation  provisoire,  si  vous  préférez;  Je 
fait  est  qu'à  cette  heure  cette  somme  en  or 
augmente  le  stock  métallique  de  la  Banque 
de  l'Em^pire. 

Nous  allons  ouvrir  le  grand  chapitre  des 
dommages  de  guerre,  indemnités  de  toutes 
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sortes,  que  les  Roumains  doivent  payer  aux 
Allemands  et  à  leurs  alliés  pour  les  motifs 
divers  ici-dessus  énumérés  : 

Nous  rappelons  que  par  l'art.  4  du  traité 
additionnel,  les  Roumains  ont  renoncé  à 
toute  réparation  des  dommages  de  guerre; 
nous  prenons  les  réquisitions  faites  par 
l'ennemi  à  notre  compte. 

Article  4,  §  2.  —  Les  sommes  que  l' Alle- 
magne a  déjà  versées  à  titre  de  réparation 
aux  Roumains,  réquisitions,  contributions, 
seront  remboursées  par  la  Roumanie,  dans 
la  mesure  où  elles  n'auraient  pas  été  com- 
pensées par  des  fournitures  prélevées  sur 
les  ressources  du  pays  ou  payées  en  billets 
de  banque  nouvellement  émis  par  la  Banca 
Generala  Romana. 

Article  6.  —  Traité  additionnel.  —  La 
Roumanie  accordera  aux  Allemands  et  à 
ses  alliés  la  réparation  de  tous  les  domma- 
ges qu'ils  ont  subis  sur  son  territoire  par 
l'effet  des  opérations  militaires  effectuées 
par  l'une  des  puissances  belligérantes. 
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Des  dommages  sont  dûs  aux  Allemands, 
en  raison  de  leur  qualité  de  participauts  et 
d'actionnaires  dans  les  entreprises  établies 
sur  le  territoire  roumain. 

Une  Commission  à  cet  effet  se  réunira  à 
Bucarest  et  fixera  les  indemnités  dues;  elle 
sera  composée  par  tiers  de  représentants 
des  deux  partis  et  de  membres  neutres 
(Suisses),  (Art.  7). 

Article  7.  —  Traité  additionnel.  ■ —  La 
Roumanie  accordera  aux  neutres  la  répa- 
ration des  dommages  qu'ils  ont  subis  sur 
son  territoire  par  l'effet  des  mesures  mili- 
taires allemandes  ;  cette  réparation  sera  ef- 
fectuée conformément  aux  principes  géné- 
raux du  droit  des  gens. 

Article  20,  §  5.  —  Traité  additionnel.  — 
Tout  ressortissant  d'une  partie  contrac- 
tante qui  a  subi  un  dommage  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  partie  à  la  suite  de  lois  de 
guerre  par  la  privation  momentanée  ou  du- 
rable de  droits  d'auteur,  de  droits  de  pro- 
priété industrielle,  de  concessions,  privilè- 
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ges  et  revendications  analogues,  ou  par  la 
garde,  la  surveillance,  la  gestion  ou  la  li- 
quidation de  biens,  devra  être  dédommagé 
par  cette  autre  partie  de  façon  adéquate, 
dans  la  mesure  où  le  dommage  n'a  pas  été 
réparé  par  le  rétablissement  dans  sa  situa- 
tion antérieure. 

Article  21.  —  Traité  additionnel.  —  Cha- 
que partie  contractante  indemnisera  les 
ressortissants  civils  de  l'autre  partie  des 
dommages  qui  leur  ont  été  infligés  sur  son 
territoire  pendant  la  guerre  ou  indirecte- 
ment, avant  le  commencement  de  la  guerre, 
par  les  autorités  publiques  locales  ou  par 
la  population  à  la  suite  d'actes  contraires 
aux  droits  des  gens  commis  contre  l'existen- 
ce, la  santé,  la  liberté  ou  la  propriété.  Cette 
disposition  s'applique  aussi  aux  dommages 
dont  ont  souffert  les  ressortissants  des  deux 
parties  à  titre  de  participants  et  notam- 
mnet,  d'actionnaires,  à  une  entreprise  sise 
sur  le  territoire  de  l'une  des  parties. 
«  Actes  contraires  aux  droits  des  gens  », 
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ne  trouvez-vous  pas  que  cette  reneontre 
dans  un  texte  allemand  est  tout  à  fait  im- 
prévue? 

Article  23.  —  Chaque  partie  contractante 
paiera  immédiatement  les  objets  réquisi- 
tionnés par  elle  ou  ses  alliés  sur  son  terri- 
toire aux  ressortissants  de  l'autre  partie, 
dans  la  mesure  où  ce  paiement  n'aurait  pas 
encore  été  effectué. 

Au  chapitre  traitant  de  l'échange  des  pri- 
sonniers, nous  trouvons  encore  à  l'art.  27  : 
les  dépenses  faites  par  chaque  partie  pour 
les  prisonniers  de  guerre  ressortissants  de 
l'autre  partie,  seront  calculées  et  restituées 
de  la  façon  suivante  :  2.000  marks  par  pri- 
sonnier de  guerre  ayant  rang  d'officier  et 
de  1.000  marks  pour  tout  autre  prisonnier; 
en  argent  roumain  2.500  lei  et  1.250  Iti. 
Pour  les  prisonniers  morts,  il  n'y  a  pas  de 
petits  bénéfices,  on  joue  le  cadavre  en  Alle- 
magne, on  paiera  la  moitié. 

Les  article  20,  21,  22,  23,  25  du  Traité  ad- 
ditionnel, que  nous  venons  de  mettre  sous 
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les  yeux  du  lecteur,  se  font  remarquer  par 
leui  caractère  de  réciprocité;  aussi  il  faut 
de  suite  se  rendre  compte  de  la  dispropor- 
tion énorme  qu'il  y  a  entre  les  intérêts  rou- 
mains à  dédommager  en  Allemagne  et  les 
intérêts  allemands  en  Roumanie;  entre  le 
nombre  de  ressortissants  allemands  habi- 
tant la  Roumanie  et  les  ressortissants  rou- 
mains habitant  l'Allemagne;  le  capital  alle- 
mand dans  l'industrie  roumaine  et  le  capi- 
tal roumain  dans  l'industrie  allemande. 
En  résumé  la  Roumanie  devra  : 
1°  Indemniser  tous  les  bons  de  réquisi- 
tions que  les  Allemands  et  leurs  alliés  ont 
remis  en  Roumanie,  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  et  en  échange  desquels  ils  ont 
dévasté  le  pays.  Avec  ces  bons  de  réquisi- 
tions ont  été  payés  les  céréales  saisies,  non 
seulement  ce  qui  était  destiné  aux  arméas 
en  campagne,  mais  bien  encore  tout  ce  qui 
a  été  expédié  dans  les  pays  ennemis  et  qui 
était  destiné  à  l'approvisionnement  des  po- 
pulations civiles. 
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A  coups  de  réquisitions  on  nous  a  enlevé 
les  dépôts  de  matières  premières,  les  ma- 
chines de  nos  fabriques  qui,  aujourd'hui 
transportées  en  Bulgarie,  servent  à  la  fon- 
dation d'une  industrie  bulgare,  de  grands 
stocks  de  marchandises  de  toutes  sortes. 
Nos  forêts  ont  été  mises  en  coupe  forcée; 
tous  les  marchands  de  bois  de  Hongrie  sont 
venus  s'approvisionner  dans  les  Carpa- 
thes;  on  a  remis  en  paiement  aux  proprié- 
taires, aux  fermiers  de  ces  forêts  des  bons 
de  réquisitions. 

Alors  que  la  paix  se  discutait,  contre  des 
bons  de  réquisitions,  on  déménageait  ce  qui 
subsistait  encore.  De  vastes  razias  de  bé- 
tail, de  produits  agricoles  étaient  faites. 
Nous  ne  trouvons  nulle  part  un  terme  pré- 
cis à  cette  chute  de  papier. 

On  évaluait,  il  y  a  deux  mois,  à  un  mil- 
liard de  lei  la  somme  totale  des  bons  de 
réquisitions  émis  par  les  Allemands  et 
leurs  alliés. 

2°  Indemniser  les  ressortissants  ennemis 
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de  tout  dommage  subi  par  le  fait  de  la 
guerre.  Dans  leur  personne  :  si  leur  santé 
a  été  altérée,  si  on  a  attenté  à  leur  vie,  si 
ce  fait  est  la  conséquence  de  mesures  géné- 
rales prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat  ou  si 
cela  n'est  que  le  résultat  d'actes  imputables 
à  des  particuliers.  Comment  pourra-t-on 
contrôler  les  affirmations  qui  se  feront 
jour,  jusqu'à  quel  point  sera-t-il  facile 
d'établir  un  rapport  entre  la  dyspepsie  d'un 
bodhe  et  le  fait  de  son  internement;  j'en 
appelle  aux  grands  maîtres  de  la  science! 
n  nous  faudra  indemniser  les  internés  ci- 
vils, ceux  à  qui  nous  avons  fixé  un  domi- 
cile forcé. 

A  la  veille  de  notre  entrée  en  guerre,  Bu- 
carest et  nos  principales  villes  étaient  pri- 
ses d'assaut  par  des  essaims  de  jeunes  Alle- 
mandes qui,  sous  les  prétextes  les  plus  di- 
vers, venaient  faire  chez  nous  de  l'espion- 
nage; on  les  rencontrait  plus  particulière- 
ment dans  les  cafés-concerts;  là,  elles  éta- 
laient leurs  charmes  douteux  sur  les  trai- 
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teaux  et,  de  préférence,  aux  tables  des 
jeunes  officiers.  Il  faudra  les  indemniser, 
car  le  plus  grand  nombre  de  ces  igretchen 
folles  sont  venues  dès  le  premier  jour  don- 
ner de  l'animation  à  nos  camps  de  prison- 
niers civils;  quelle  norme  devra-t-on  suivre 
dans  la  juste  indemnité  qui  leur  est  due? 
Les  Allemands  ont  fixé  comme  limite  aux 
indemnités  que  nous  devons,  quant  aux 
dommages  subis  par  les  personnes  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  6  du  traité 
additionnel  : 

«  Elle  (indemnisation)  ne  s'applique  pas 
«  aux  dommages  causés  par  le  fait  des 
«  opérations  militaires  à  des  Allemands 
«  (et  ses  alliés)  en  raison  de  leur  qualité  de 
«  membres  des  forces  combattantes  alle- 
«  mandes  (et  alliées)  ».  Tout  le  reste  devra 
être  payé, 

3°  Indemniser  les  ressortissants  ennemis 
pour  les  dommages  subis  dans  leurs 
«  biens  ».  Que  les  dommages  aient  été  com- 
mis par  les  Roumains,  par  les  Russes    ou 
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bien  par  les  Allemands,  les  Bulgares,  les 
Autrichiens  ou  les  Turcs,  n'importe,  nous 
devons  indemniser.  Ce  qui  a  été  démoli 
devra  être  reconstruit  et  on  paiera  les  reve- 
nus échus;  on  indemnisera  les  actionnai- 
res, les  participants  à  n'importe  quel  titre 
des  industries  qui  n'ont  pu  normalement 
fonctionner;  mais  aussi  ils  ne  seront  soumis 
pour  la  période  pendant  laquelle  leur  ex- 
ploitation industrielle  ou  commerciale,  ou 
leur  activité  dans  toute  autre  branche  a  été 
interrompue,  par  suite  de  la  guerre,  a  au- 
cun droit,  charge,  impôt  ou  taxe  (Art.  27, 
T.  add.). 

De  cette  manière  nous  prenons  à  notre 
compte  la  refonte  de  toute  l'industrie  aus- 
tro-allemande sur  notre  territoire;  c'est  la 
tâche  première  qui  s'impose  à  nos  moyens 
éipuisés. 

Cet  ensemble  d'indemnités  qui  devra  être 
intégralement  acquitté  dans  le  ^premier 
mois  qui  suivra  la  réunion  de  la  Commis- 
sion mixte  d'évaluation   ^par  tiers  roumains, 
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centraux  et  suisses)  a  été  évalué  avec 
beaucoup  d'optimisme  ,à  750.000.000  Ici. 
L'entretien  des  ,prisonniers,  d'après  les  taux 
fixés  par  l'article  27  et  les  chiffres  com- 
muniqués par  les  Etats  Centraux  im- 
posent à  nos  finances  des  sacrifices  dont  le 
montant  à  été  évalué  à  150-200.000.000  lei. 
Nous  pouvons,  en  traduisant  les  dates 
de  plus  haut,  faire  déjà  une  estimation  pro- 
visoire d'un  premier  chiffre  d'indemnités; 
ces  sommes  devront  être  payées  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois  après  la  rati- 
fication des  traités  de  paix. 

Emission      de    la    Banque 

Générale  Roumaine    .  . .   1.000.000.000  lei 

Bons  de  réquisition 1.000.000.000  lei 

Indemnités    à   verser    aux 

ressortissants  ennemis..  750.000.000  lei 
Frais  pour  les  prisonniers.     200.000.000  loi 


Total   2.950.000.000  Ici 

A  ce  premier  chiffre  il  nous  faut  addi- 
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tionner  tout  ce  qui  n'a  pas  encore  pu  être 
évalué,  et  qui  représente  les  dommages  de 
guerre  subis  par  les  Roumains,  ainsi  : 

1°  Art.  12.  —  Les  propriétés  de  l'Etat 
dans  les  territoires  roumains  cédés  passent 
sans  indemnités  et  sans  servitude  aux  Etats 
qui  les  acquièrent; 

2°  Art.  23.  —  Traité  de  Bucarest.  —  Les 
dépenses  faites  par  les  Puissances  Centrales 
dans  les  territoires  occupés  pour  des  tra- 
vaux publics,  y  compris  les  entreprises  in- 
dustrielles, seront  remboursées  à  ces  puis- 
sances lors  de  l'évacuation  des  territoires. 

Les  travaux,  les  fournitures,  que  les  Com- 
munes, les  Départements  ont  eu  à  charge 
pour  aménager  et  rendre  confortables  ]es 
casinos  des  offieiers  ennemis.  La  ville  de 
Bucarest  a  dépensé,  à  elle  seule,  plusieurs 
millions  à  cet  effet. 

Le  pillage  organisé  —  cette  incontesta- 
ble spécialité  allemande  —  qui  a  laissé  nos 
villes  dans  le  dénûment  absolu.  Des  trains 
chargés  de  literie,  d'ameublement,  de  vais- 
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selle,  d'œuvres  d'art  sont  partis  à  destina- 
tion de  l'Allemagne,  de  l'Autriche.  Les  Bul- 
gares avaient  oi^ganisé  à  leur  instar  des  ser- 
vices réguliers  de  cambriolages  dans  les 
villes  roumaines  sises  sur  le  Danube.  Giur- 
gevvo,  T.  Maguerele    s'en    souviendroni 

Les  revenus  de  toutes  les  entreprises  rou- 
maines restées  aux  mains  de  l'ennemi,  les 
administrations    forcées,    les    séquestres... 

Les  différences  de  prix,  alors  qu'ils  ont 
payé,  entre  les  sommes  versées  et  les  va- 
leurs prises  en  échange;  enfin,  pour  mé- 
moire, les  cuivres  de  nos  ménages,  la  laine 
de  nos  moutons...  toute  la  brutalité  alle- 
mande, toute  leur  goinfrerie,  pourra-t-on 
jamais  l'estimer  quand  on  réfléchit  au  cor- 
tège d'horreurs,  d'humiliations,  d'atroces 
douleurs  qui  marquent,  par-dessus  tout, 
leur  triste  passage  sur  nos  terres  endeuil- 
lées. 
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2.  —  INDEMNITES  A  LONGUE  ECHEANCE 

Nous  faisons  entrer  dans  ce  chapitre  tou- 
tes les  conventions  économiques  relatives 
aux  produits  agricoles,  au  pétrole,  aux  in- 
dustries, aux  tarifs  de  transports,  aux 
moyens  de  communication.  Ce  sont  avanta- 
ges fabuleux  que  l'Allemagne  et  l'Autriche 
se  réservent  en  Roumanie  pour  d'intermi- 
nables années.  Nous  désignons  cet  ensem- 
ble de  conventions  sous  le  nom  d'indemni- 
tés pour  la  raison  majeure  que  la  consé- 
quence première  de  ces  traités  est  de  nous 
priver  de  toutes  les  ressources  de  notre  sol 
à  l'avenir;  ces  traités  sont  considérés  en  Al- 
lemagne  et  en  Autriche  comme  le  résultat 
le  plus  brillant  obtenu  par  les  armées  et  la 
politique  de  ces  Etats.  Il  y  a  une  raison  de 
texte  aussi;  le  traité  prélimniaire  du  5  mars 
mentionne  dans  son  article  :  :  «  De  même 
«  sont  accordées  en  principe  les  mesures 
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«  de  nature  économique  correspondant  à 
«  la  situation  ».  Quelle  situation?  Celle  de 
vaincu  qui  doit  se  résigner  aux  charges 
qu'on  lui  impose. 

Une  idée  directrice  anime  toutes  ces  con- 
ventions :  tuer  dans  le  germe  toute  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale  en  Rou- 
manie, venir  se  substituer  dans  toutes  les 
branches  de  Véconomie  nationale  au  capi- 
tal roumain,  à  l'initiative  roumaine,  à  l'ef- 
fort roumain.  Une  seule  tâche  est  dévolue 
aux  Roumains,  le  travail  en  sous-ordres 
pour  le  plus  grand  avantage  des  dividendes 
qu'actionnaires  et  participants  allemands 
-et  autrichiens  auront  à  toucher. 

1°  Mainmise  sur  les  produits  agricoles  et 
l'agi'iculture  ; 

2°  Mainmise  sur  le  pétrole; 

3°  Mainmise  sur  l'industrie; 

4°  Conventions  sur  les  transports, 
sont  les  subdivisions  de  notre  chapitre. 
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C.  —  Mainmises 

1.  —  MAINMISE  SUR  LES  PRODUITS  AGRICOLES 
ET  L'AGRICULTURE 

(Convention  spéciale  entre  la  Roumanie, 
l'Allemagne  et  V Autriche-Hongrie) 

La  Roumanie  s'engage,  pour  les  sept  an- 
nées qui  suivront  l'année  1919  —  les  pro- 
duits des  années  1918,  1919  sont  acquis  aux 
Centraux  par  une  convention  sipéciale  — ,  à 
livrer  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche  et  à  la 
Hongrie  les  excédents  du  pays  en  céréales 
de  toutes  sortes,  ainsi  qu'en  graines  oléagi- 
neuses, en  fourrages,  légumineuses,  volail- 
les, bétail  et  viande,  plantes  textiles  et 
laines. 

L'engagement  de  la  Roumanie  est  ferme 
et  unilatéral.  Les  quantités  qui  seront  dé- 
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terminées,  nous  allons  voir  de  suite  com- 
ment et  par  qui,  restent  à  la  disposition  des 
Centraux;  il  nous  est  impossible,  à  leur 
sujet,  de  rien  négocier.  L'Allemagne,  l'Au- 
triche, la  Hongrie  se  réservent  chaque  an- 
née de  nous  déclarer  jusqu'au  1"  avril  pour 
les  blés,  les  produits  de  mouture,  les  four- 
rages, les  j^lantes  textiles  et  les  laines  et 
jusqu'au  15  juin  pour  le  maïs,  si  elles  dé- 
sirent recevoir  ces  excédents  et  dans  quelle 
mesure  elles  en  désirent. 

On  rappelait  à  ce  sujet  à  Jassy,  et  avec 
beaucoup  d'ànpropos,  le  régime  que  nous 
avions  connu  pendant  des  siècles,  alors  que 
nous  étions  province  de  la  SubUme  Porte; 
nous  n'avions  le  droit  de  vendre  nos  céréa- 
les et  nos  viandes  qu'à  Stamboul  aux  prix 
qu'on  nous  fixait...  L'Histoire  est  un  éternel 
recommencement. 

Pour  les  autres  produits  agricoles  tels  que 
fruits,  vin,  des  accords  particuliers  sont  ré- 
servés, suivant  le  principe,  que  la  Rouma- 
nie se  déclare  prête  à  livrer  à  l'Allemagne, 
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r Autriche  et  la  Hongrie,  les  excédents  de 
l'année  1918.  (Art.  3,  C.  A.). 

La  détermination  des  excédents  (Art.  7) 
sera  faite  par  le  gouvernement  roumain 
avec  la  collaboration  des  représentants  de 
TEmipire  d'Allemagne  et  de  l'Autridhe-Hon- 
Hongrie.  Je  me  demande,  non  sans  anxiété, 
comment  le  représentant  roumain  pourra 
faire  prévaloir  les  justes  nécessités  de  la 
population  roumaine. 

La  fixation  des  prix  (Art.  4)  :  Les  prix 
des  produits  sont  fixés  chaque  année  par 
une  Commission.  La  Commission  se  com- 
pose d'un  représentant  de  l'Allemagne, 
d'un  représentant  de  l'Autriche,  d'un  re- 
présentant de  la  Hongrie  et  d'un  même 
nombre  de  représentants  de  la  Roumanie. 
Si  le  Président  de  cette  Commission  n'est 
pas  élu  à  l'unanimité,  le  Président  du  Tri- 
bunal fédéral  suisse  sera  prié  de  désigner 
le  Président. 

Les  douanes  et  taxes  de  toute  nature 
perçues  par  le  gouvernement  roumain,  se- 
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ront  comprises  dans  les  prix,  à   la  charge 
du  vendeur  (Art.  5). 

Pour  assurer  l'exécution  des  traités  la 
Roumanie  édictera  des  interdictions  d'ex- 
portation, en  ce  qui  concerne  les  produits 
qu'elle  a  à  livrer  à  l'Allemagne,  à  l'Autri- 
che ou  à  la  Hongrie.  Dans  le  cas  où  ces 
pays  ne  demanderont  qu'une  partie  des 
excédents,  l'exportation  vers  d'autres  pays 
demeurera  interdite  tant  que  la  quan- 
tité des  excédents  demandée  ne  sera  pas 
livrée  à  l'A^emagne,  à  l'Autriche  et  à  la 
Hongrie  (Art.  6). 

C'est  l'armature  rigide  qui  enserre  la  pro- 
duction agricole  du  royaume. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  ne  se  sont  pas 
assigné  comme  but  unique  d'établir  un 
monopole  en  leur  faveur  sur  la  production 
du  sol  roumain;  elles  ont  projeté  et  réalisé  la 
mainmise  sur  le  sol  lui-même.  L'Allemand 
deviendra  producteur  et  exportateur  en 
Roumanie. 

Une    société    austro-allemande    doit    se 
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constituer;  son  capital  est  de  70.000.000  lei; 
son  but,  la  prise  en  fermage  de  domaines 
roumains.  Une  culture  intensive  est  proje- 
tée. Dans  cette  intention  les  autorités  mili- 
taires allemandes  jouent  de  toute  leur  in- 
fluence pour  obtenir  des  propriétaires  ter- 
riens de  la  Roumanie  envahie  des  baux  de 
fermage  à  long  terme.  Tous  ces  baux  se- 
ront cédés  à  cette  société  qui  se  constitue; 
l'Etat  roumain  reconnaît  comme  valables 
les  conventions  intervenues  et  consent  mê- 
me à  autoriser  leur  renouvellement. 

Art.  7  (Tr.  Economique  Ail.  Roum.).  — 
Les  ressortissants  de  l'Empire  d'Allema- 
gne, ainsi  que  les  sociétés  par  actions  et  les 
autres  sociétés  commerciales,  industrielles 
ou  financières....  auront  en  Roumanie  qua- 
lité pour  prendre  à  bail,  dans  les  commu- 
nes rurales,  pour  une  durée  de  30  années, 
les  biens  immobiliers  et  dans  le  but  d'exer- 
cer un  commerce  ou  une  entreprise  de 
transports  et  pour  en  disposer  ipendant  la 
durée  du  bail.  «  //  ne  sera  pas  fait  obstacle 
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par  le  gouvernement  roumain  au  renouvel- 
lement du  bail  à  deux  reprises  pour  la  du- 
rée indiquée  précédemment...  »  Ce  qui  fait 
que  les  contrats  de  fermage  aujourd'hui  si- 
gnés par  les  Allemands  le  sont  pour  une 
durée  de  90  ans. 

Les  achats  de  céréales  seront  faits  par 
une  Commission  austro-allemande  qui  trai- 
tera directement  avec  le  producteur;  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  fourniture,  la  prise 
de  possession  et  le  paiement,  un  Office  d'ex- 
portation sera  institué  par  la  Roumanie 
qui  se  tiendra  en  étroites  relations  avec  la 
Commission   austro-allemande. 

Donc,  l'Allemagne  et  l'Autriche  établis- 
sent un  monopole  absolu  sur  la  produc- 
tion agricole  roumaine  pour  neuf  ans;  pen- 
dant ce  délai,  elles  seront  maîtresses  souve- 
raines de  tout  ce  qui  poussera  et  croîtra  sur 
le  territoire  roumain.  L'évaluation  des  bé- 
néfices qui  résulteront  pour  les  Centraux 
est  facile,  les  dernières  statistiques  nous 
apprennent    que    la    Roumanie    exportait 
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annuellement  pour  600.000.000  lei  de  cé- 
réales. Cela  fait  monter  la  valeur  de  ce  mo- 
nopole à  plusieurs  milliards. 

Ces  céréales  nous  seront  achetées  à  des 
prix  qui  ne  correspondront  en  rien  au  prix 
similaires  sur  les  autres  marchés.  Nous 
comptions  tirer  des  bénéfices  de  notre  si- 
tuation exceptionnelle  de  pays  producteur, 
au  lendemain  de  la  paix,  alors  que  les  né- 
nécessités  seront  très  grandes.  Ces  bénéfi- 
ces, nous  les  destinions  au  recouvrement 
des  créances  que  cette,  guerre  nous  a  occa- 
sionnées et  dont  le  chiffre,  alors  même  que 
nous  jouirions  de  l'intégrité  de  nos  revenus, 
écraserait  notre  budget.  Ces  espoirs  s'éva- 
nouissent... 

Cette  convention  doit  avoir  aussi  une 
autre  répercussion  dans  notre  vie  écono- 
mique :  la  dépréciation  de  notre  argent. 
En  effet,  l'art.  10  de  la  Conv.  Agricole  sti- 
pule que  pour  tous  les  paiements  que  l'Al- 
lemagne et  l'Autriche  auront  à  effectuer  en 
Roumanie,  des  comptes    créditeurs    seront 
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ouverts  par  l'Etat  roumain.  Or,  l'Etat  rou- 
main devra  payer  le  producteur.  Avec  quel 
argent?  Quelle  sera  la  couverture  du  pa- 
pier que  forcément  l'Etat  émettra?  Voilà 
comment  l'exportation  des  céréales  rou- 
maines fera  croître  le  change  des  monnaies 
allemandes  et  autrichiennes  et  détermi- 
nera la  baisse  de  l'argent  roumain. 

Mainmise  sur  la  production  du  sol,  main- 
mise sur  le  sol  sont  les  buts  atteints;  la 
prévoyance  des  ambassadeurs  de  l'Allema- 
gne et  de  l'Autriche  devait  aller  plus  loin... 
Comment  assurer  le  plus  grand  rendement 
au  sol  roumain?  Comment  recruter  une 
■main-id'œuvre  abondante  devant  travailler 
avec  des  salaires  très  bas  à  l'approvision- 
nement de  leurs  Empires?  Voilà  ce  qui  a 
été  conçu  :  On  divisera  le  royaume  rou- 
main en  régions  agricoles;  dans  ces  ré- 
gions, on  dressera  très  minutieusement  la 
liste  des  travailleurs  agricoles;  tous  ces 
paysans  se  trouveront  directement  sous  les 
ordres  d'un  commandement  agricole  de  la 
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région;  ils  devront  travailler  le  temps 
qu'on  leur  fixera,  aux  prix  qu'on  leur  oc- 
troyera,  à  la  tâche  qu'on  leur  assignera... 
Bien  plus  fort,  ces  travailleurs,  constam- 
ment et  indéfiniment  «  mobilisés»,  se  trou- 
vent dans  leur  totalité  à  la  disposition  du 
commandement  agricole  supérieur  du  pays 
qui  pourra,  suivant  les  nécessités,  les  faire 
voyager  d'un  coin  à  l'autre  de  la  Rouma- 
nie. Exemple  :  la  récolte  en  Valachie  et  en 
Oltenie  est  en  avance  de  six  bonnes  semai- 
nes sur  la  récolte  en  Moldavie...  Alors,  au 
temps  voulu,  les  travailleurs  de  Moldavie 
seront  d'urgence  exipédiés  en  Valachie.  Je 
ne  sais  si  vous  vous  rendez  à  tout  l'odieux 
d'une  conception  pareille  :  la  «  Mobilisa- 
tion »  continue  de  quelques  millions  de 
paysans  roumains  aux  «  travaux  forcés  » 
pour  l'approvisionnement  des  greniers 
prussiens!  Une  loi  fixant  les  détails  du  con- 
cept du  comte  Czernin  et  de  M.  de  Kuhlman 
était  à  l'étude  devant  les  actuelles  Cham- 
bres. A  cette  heure,  le  projet  doit  être  loi, 

10 
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et  les  six  divisions  d'occupation  allemandes 
sont  là  pour  forcer  son  aippilication. 

Il  y  a  des  cominentaires  superflus...  Que 
peut-on  ajouter  pour  l'expllication  de  pa- 
reilles horreurs?  Invectiver!  Pleurer!  Cela 
ne  sert  à  rien.  Agir?  Nous  n'en  avons  pres- 
que plus  le  moyen. 

Monopole  sur  les  richesses  du  sol;  acca- 
parement du  sol;  supipression  de  la  liberté 
du  travail;  condamnation  des  paysans  rou- 
mains aux  travaux  forcés.  Voilà  le  régi- 
me de  «  paix  w  de  l'agriculture  et  des  agri- 
culteurs roumains. 


2.  —  MAINMISE  SUR  LE  PETROLE 

(Convention  du  Pétrole) 

L'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  éta- 
blissent : 

1°  Le  monopole  de  l'exploitation  des  ter- 
rains pétrolifères  appartenant  à  l'Etat; 
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2°  Le  monoipole  du  commerce  sur  tous 
les  produits  du  pétrole  du  pays; 

3°  Le  monopole  de  l'exploitation  des  ter- 
rains appartenant  à  l'Etat. 
Article  1"  de  la  Convention  du  Pétrole  : 

Le  gouvernement  roumain  concède  pour 
une  durée  de  trente  années  —  avec  faculté 
de  prolongement  de  deux  fois  ce  terme,  ce 
V  qui  fait  quatre-vingt-dix  années  (Art.  15)  — 
à  la  «  Société  Fermière  des  terrains  pétro- 
lifères  »,  société  à  responsabilité  limitée,  le 
droit  exclusif  d'exploiter  tous  les  terrains 
appartenant  à  l'Etat  roumain,  y  compris 
ceux  d'Embatic  (emphytcose.  Loi  1905  rou- 
maine) en  vue  de  la  recherche,  de  l'extrac- 
tion et  du  traitement  des  pétroles,  du  gaz 
naturel,  de  l'ozokérite,  de  l'asphalte  et  de 
tous  autres  bitumes... 

Le  droit  d'exploitation  de  la  dite  Société 
^  comprend  le  droit  de  construire  et  d'utili- 
*  ser  les  installations  destinées  à  l'emmagasi- 
nage et  à  la   transformation  des  produits 
du  sol  susnommés  et  de  leurs  dérivés. 
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Le  capital  de  fondation  de  cette  Société 
se  composera,  pour  la  majeure  partie, 
d'actions  du  cai^ital  de  fondation  Stam- 
manteilm  (actions  de  capital  ordinaires 
émises  à  la  création  de  l'entreprise)  et  don- 
nant droit  à  un  suffrage  unique  et,  pour 
l'autre  jDartie  d'actions  de  préférence,  cha- 
que action  donnant  droit  à  50  voix.  La  par- 
ticipation aux  bénéfices  des  actions  de  pré- 
férence sera  seulement  représentée  par  un 
dividende  privilégié  de  6  0/0  qui,  au  cours 
des  années  suivantes,  pourra  être  augmen- 
té dans  la  proportion  correspondante  si, 
en  un  an,  la  totalité  du  bénéfice  net  n'at- 
teint pas  le  chiffre  nécessaire  pour  per- 
mettre le  versement  de  ce  privilège.  Le 
gouvernement  allemand  fixera  le  montant 
total  des  actions  de  préférence  à  émettre. 
Ce  montant  ne  doit  pas  dépasser  10  0/0  de 
la  totalité  du  capital  social.  Le  droit  de  dis- 
poser des  actions  de  préférence  appartient 
exclusivement  à  l'Allemagne,  à  l'Autriche 
et  à  la  Hongrie  dans  la  proportion  qui  sera 
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fixée  par  l'accord  à  conclure  entre  ces 
Etats.  Les  actions  du  capital  de  fon- 
dation seront,  jusqu'à  concurrence  d'un 
quart,  offertes  au  gouvernement  roumain, 
qui  aura  le  droit  de  les  transférer,  à  son 
gré,  à  des  représentants    d'intérêts   privés. 

L'Etat  roumain  recevra,  à  l'expiration  de 
chaque  année,  une  redevance  de  8  0/0  de 
la  valeur  marchande  en  Roumanie,  du  pé- 
trole brut  extrait  au  cours  de  l'année  écou- 
lée; ceci  pour  la  première  période  de  30  an- 
nées. Pour  la  2%  il  recevra  une  redevance- 
de  9  0/0;  pour  la  3%  10  0/0.  Outre  la  rede- 
vance, l'Etat  roumain  reçoit  dans  les  bé- 
néfices une  part  calculée  sur  les  sommes 
distribuées  à  titre  de  dividendes  et,  après 
un  prélèvement  des  8  0/0.  Cette  participa- 
tion s'élèvera  : 

Si  le  dividende  est  de  8  à  15  0/0,  à  25 
pour  cent  de  la  somme  excédant  le  taux  de 
8  0/0. 

Si  le  dividende  est  de  plus  de  15  0/0  et 
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ne  dépasse  pas  20  0/0,  à  5  0/0  de  la  frac- 
tion excédant  15  0/0. 

Si  le  dividende  est  de  plus  de  20  0/0  et 
ne  dépasse  pas  30  0/0,  à  5  0/0  de  la  frac- 
tion excédant  20  0/0. 

Si  le  dividende  est  de  plus  de  30  0/0  et 
ne  dépasse  pas  40  0/0,  à  5  0/0  sur  la  frac- 
tion excédant  30  0/0. 

Sî  le  dividende  est  derplus  de  40  0/0  jus- 
qu'à 50  0/0  et  au  delà,  à  10  0/0  de  la  frac- 
tion excédant  40  0/0. 

La  Société  s'arroge  le  droit  : 

D'utiliser  pour  ses  besoins,  pendant  toute 
la  durée  de  l'accord,  les  voies  publiques  et 
les  chemins  de  fer,  comme  aussi  tous  les 
autres  modes  et  moyens  publics  de  commu- 
nication (canaux,  télégraphe,  téléphone, 
etc.),  y  compris  les  installations  apparte- 
nant à  l'Etat,  qui  servent  au  transport  et  à 
l'emmagasinage  du  pétrole  et  des  produits 
du  pétrole.  A  cet  égard  la  Société  ne  doit 
pas  être  traitée  plus  défavorablement  que 
toute     autre     entreprise    fonctionnant     en 
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Roumanie,  en  ce  qui  concerne  les  indemni- 
tés, charges  et  impôts  quelconques,  exigi- 
bles à  quelque  titre  que  ce  soit. 

D'installer  et  d'utiliser,  sans  avoir  à 
payer  aucun  impôt  public,  les  routes,  les 
chemins  de  fer,  conduites,  canalisations  de 
force  motrice,  installations  de  transforma- 
teurs, télégraphes,  téléphones,  pour  l'ex- 
ploitation, la  transformation,  l'emmagasi- 
nage et  le  transport  de  son  matériel,  de  ses 
matières  premières  et  de  ses  produits. 

La  Société  pourra  également,  en  acquit- 
tant une  redevance  normale,  faire  usage 
des  propriétés  foncières  appartenant  à 
l'Etat.  Le  taux  de  cette  redevance  sera  fixé, 
en  cas  de  désaccord,  par  le  Tribunal  arbi- 
tral prévu  à  l'art,  16  (chaque  partie  con- 
tractante nomme  un  arbitre.  Les  arbitres 
ainsi  nommés  choisissent  un  tiers  arbitre. 
Faute  des  arbitres  des  parties  de  s'entendre 
dans  un  délai  de  deux  mois  sur  le  choix 
du  tiers  arbitre,  ce  dernier  sera  nommé  par 
le  Président...   du    Tribunal    d'Empire    de 
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Leipzig  parmi  les  ressortissants  d'un  Etat 
non  intéressé  dans  raccord). 

Si  pour  l'établissement  des  installations 
énoncées  il  était  nécessaire  de  disposer  des 
propriétés  foncières  n'appartenant  pas  à 
l'Etat,  «  le  gouvernement  roumain,  à  la  re- 
«  quête  de  la  Société,  devrait,  et  dans  le 
«  plus  bref  délai  possible,  procéder  aux  ex- 
«  propriations  nécessaires  pour  l'intérêt  et 
«  pour  le  compte  de  la  Société.  »  Et  cette 
peiûe...  «  Les  intérêts  de  la  défense  natio- 
«  nale  seront,  autant  que  possible,  pris  en 
«  considération  ». 

La  Société  s'engage  à  installer,  au  cours 
des  quinze  premières  années,  et  par  cha- 
que période  quinquennale,  100  sondes  et  à 
assurer  leur  fonctionnement  continu. 

Cette  convention  relative  aux  terrains  pé- 
trolifères  appartenant  à  l'Etat  n'entrera  en 
vigueur  qu'après  la  conclusion  de  la  paix 
générale,  et  à  une  date  qui  nous  sera  noti- 
fiée par  le  gouvernement  allemand  dans  les 
douze  mois  qui  lui  succéderont;    pour    le 
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moment,  et  jusqu'à  cette  date  :  «  le  gouver- 
«  nement  roumain  reconnaît  comme  vala- 
«  ble  et  en  vigueur  l'accord  conclu  le  18  fé- 
«  vrier  1918,  à  Bucarest,  entre,  d'une  part, 
«  l'administration  militaire  en  Roumanie, 
«  agissant  en  territoire  occupé  pour  ^e 
«  compte  de  l'Etat  roumain,  d'autre  part, 
«  la  Société  Fermière  des  terrains  pétroli- 
«  fères  ».  Le  dit  accord  se  réfère  à  la  re- 
mise à  cette  Société  des  terrains  ipétrolifè- 
res  en  vue  de  leur  exploitation  intensive. 

L'Allemagne  a  exigé  la  liquidation  for- 
cée de  toutes  les  sociétés  pétrolifères  al- 
liées :  belges,  anglaises,  américaines. 

Les  droits  et  privilèges  de  ces  sociétés 
sont  cédés  à  une  société  allemande,  «  La 
Société  des  Etablissements  de  l'Industiie 
Pétrolifère  ». 

Le  Monopole  d'Etat  du  Commerce 
du  Pétrole 

L'Etat  roumain  fonde  un  monopole 
fd'Etat  du  commerce  du  pétrole  et  confie... 
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le  droit  d'exploiter  ce  monopole  à  une  «  So- 
ciété commerciale  à  monopole  ».  Cette  So- 
ciété sera  fondée  ipar  un  groupe  financier  à 
désigner  au  gouvernement  roumain  par  les 
gouvernements  allemand  et  austro-hon- 
grois. 

Les  statuts  de  cette  Société  anonyraie  se- 
ront identiques,  quant  aux  actions  à  émet- 
tre (actions  de  capital  ordinaires  émises  à 
la  fondation  de  l'entreprise,  actions  de  pré- 
férence et  leur  quantum),  droit  de  vote 
que  ces  actions  représentent,  participation 
du  quart  offerte  au  gouvernement  roumain, 
aux  clauses  de  la  Société  pour  l'exploita- 
tion des  terrains  pétrolifères  que  nous 
avons  plus  haut  indiquées. 

L'objet  du  monopole  est  le  droit  exclusif 
d'acquérir  le  pétrole  brut.  L'huile  récupé- 
rée du  gaz  naturel  est  assimilée  au  pétrole 
brut.  «  Tout  pétrole  brut  produit  en  Roii- 
«  manie,  ainsi  que  toute  l'huile  provenant 
«  du  gaz  naturel,  doivent  être  transmis  à  la 
«  Société  du  monopole  »,  dans  les  réser- 


MAINMISES  155 


voirs  des  chantiers  de  pétrole  et  doivent 
être  pris  en  charge  par  cette  Société.  La 
Société  fixera  chaque  semestre  «  à  un  taux 
raisonnable  »  le  prix  auquel  elle  prendra 
en  charge  le  pétrole  brut  et  le  gaz  naturel. 

Le  gouvernement  roumain,  prenant 
exemple  sur  la  convention  détaillée  plus 
haut,  s'oblige  à  mettre  à  la  disposition  de 
cette  Société  des  installations,  aménage- 
ments et  le  matériel  d'exploitation  apparte- 
nant à  des  tiers  et  nécessaires  au  transport, 
à  l'emmagasinage,  à  la  transformation  et 
la  mise  en  valeur  du  pétrole  brut  et  de  ses 
dérivés. 

La  Société  a  le  droit  d'établir  des  con- 
duites, des  réservoirs,  des  installations  de 
pompage,  etc.,  comme  aussi  des  conduites 
d'électricité.  A  ces  fins,  elle  a  le  droit  de 
faire  «  gratuitement  »  usage  des  voies  pu- 
bliques, des  ponts,  des  chemins  de  fer. 
L'usage  de  tous  biens-fonds  appartenant  à 
des  tiers  doit,  s'il  n'est  intervenu  avec  le 
propriétaire  une  entente  amiable,  être  pro- 
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curé  à  la  Société  par  voie  d'exportation  et, 
dans  ce  cas,  la  preuve  que  l'entreprise  est 
d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
acquise. 

La  Société  à  monopole  a  le  droit  exclusif 
d'exporter  le  pétrole  brut  et  les  dérivés  du 
pétrole. 

L'exportation  ne  peut  être  ni  limitée  ni 
prohibée.  Elle  ne  peut  être  entravée  ni  par 
l'établissement  de  charges,  droits  de  doua- 
ne ou  d'impôts,  quelle  qu'en  soit  la  déno- 
mination, ni  par  des  mesures  d'administra- 
tion de  quelque  nature  que  ce  soit  (Art.  7, 
Conv.  pétrole). 

La  Société  versera  à  l'Etat  roumain,  po.ir 
chaque  quantité  de  l.OOO  kilogrammes  de 
pétrole  brut  ou  de  dérivés  du  pétrole  (sauf 
l'asphalte)  qu'elle  exportera,  une  taxe  de 
quatre  lei  pour  les  dérivés  du  pétrole  et  de 
3,40  lei  pour  le  pétrole  brut. 

La  Société  détermine  chaque  année,  de 
concert  avec  le  gouvernement  roumain,  les 
quantités  de  produit  du  pétrole  à  réserver 
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pour  faire  face  à  la  consommation  inté- 
rieure de  la  Roumanie,  y  compris  les  be- 
soins industriels,  et  livre  ces  produits  «  à 
des  prix  de  vente  moyens  de  Ja  Société 
commerciale  à  monopole  à  la  Société  ano- 
nyme pour  la  distribution  des  produits  du 
pétrole  ». 

La  Société  dont  l'existence  n'est  pas  li- 
mitée, elle  est  sans  terme,  est  exonérée  du 
paiement  d'impôts  et  de  taxes  publiques  de 
toutes  natures. 

Nous  venons  d'exposer,  en  nous  inspi- 
rant fidèlement  du  texte  des  traités,  sans 
rien  ajouter  aux  charges  qui  nous  sont  im- 
posées, sans  rien  retrancher...  aux  avanta- 
ges qui  en  résultent,  le  régime  du  pétrole 
en  Roumanie.  Nous  ne  croyons  rien  exagé- 
rer, maintenant,  en  affirmant  que  le  pé- 
trole, cette  richesse  inestimable  du  sous-sol 
roumain,  ce  moteur  de  toute  vie  indus- 
trielle roumaine,  nous  échappe;  pour  les 
besoins  de  la  consommation  intérieure  et  ce 
n'est  pas  le  côté  le  moins  étrange  du  non- 
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veau  régime,  la  Roumanie  devient  tribu- 
taire du  consortium   austro-allemand. 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ce  nouveau 
monopole,  des  calculs,  même  très  approxi- 
matifs, ne  peuvent  être  faits;  rappelons  ce- 
pendant que  le  rendement  moyen  des  son- 
des roumaines,  avant  1914,  létait  d'environ 
500  wagons  de  pétrole  brut  par  jour,  exac- 
tement 484. 

En  résumé  : 

Pour  le  présent,  la  convention  que  nous 
venons  d'analyser  fait  loi  pour  90  ans. 

Tous  les  bénéfices  qui  résultent  de  la  pré- 
sence dans  le  sous-sol  roumain  d'immen- 
ses nappes  de  pétrole,  bénéfices  résultant 
de  son  extraction,  de  ses  transformations, 
de  sa  vente,  sont  accaparés  dans  la  propor- 
tion de  trois  quarts  par  les  Austro-Alle- 
mands, Les  capitaux  étrangers  autres 
qu' austro-allemands  sont  exclus  de  ioute 
possibilité  de  travail  et  de  concurrence 
daris  ce  champ  d'activité  très  vaste  qu'est 
l'industrie  pétrolifère  roumaine. 
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Les  besoins  de  la  consommation  inté- 
rieure roumaine  seront  rationnés  par  les 
Austro-Allemands;  ce  sont  eux  qui  tiendront 
en  mains,  à  l'avenir,  les  destinées  de  l'in- 
dustrie nationale  et  ses  possibilités  de  déve- 
loppement. Pour  les  besoins  des  chemins  de 
fer,  le  pétrole  est  en  Roumanie,  le  combus- 
tible qui  remplace  le  charbon;  pour  les  be- 
soins des  villes,  éclairage,  chauffage,  etc., 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale,  il 
nous  faudra  toujours  avoir  recours  au  bon 
vouloir  des  Austro-Allemands. 

L'avenir  est  sérieusement  menacé  car  on 
projette  une  exploitation  intensive  des  nap- 
pes actuellement  limitées  et  de  celles  qui 
seront  découvertes  jusquen  1998;  un  élé- 
mentaire esiprit  de  prévoyance  nous  oblige 
à  ne  pas  péricliter,  par  une  exploitation 
d'usure,  les  intérêts  des  générations  rou- 
maines à  venir. 
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3.  —  MAINMISE  SUR  L'INDUSTRIE  ROUMAINE 

Un  double  but  est  poursuivi  par  l'enne- 
mi :  Venir  se  substituer  en  Roumanie  à 
toute  industrie  nationale  existante  dont  la 
prosipérité  et  les  bénéfices  sont  garantis  à 
l'avenir  par  l'expérience  de  la  pratique  du 
passé;  Empêcher  la  création  de  toute  in- 
dustrie roumaine  nouvelle  et,  ainsi,  placer 
la  Roumanie  dans  un  étroit  état  de  dépen- 
dance vis-à-vis  de  l'industrie  austro-alle- 
mande qui,  seule,  pourvoiera  à  nos  be- 
soins. 

Des  moyens  différents  sont  employés  : 

Quand  il  s'agit  de  se  substituer  aux  in- 
dustries déjà  existantes  et  que  ces  indus- 
tries appartiennent  à  l'Etat,  l'Allemagne  et 
l'Autriche  se  les  font  céder.  Exemple  :  Ces- 
sion des  chantiers  de  Turnu-Severin  et  de 
Giurgewo. 

Quand  il  s'agit  de  tuer  l'industrie  privée 
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OU  d'empêcher  l'initiative  des  Roumains 
d'en  créer  de  nouvelles,  l'Allemagne  et 
l'Autriche  nous  font  signer  des  conven- 
tions douanières  et  des  conventions  de 
transport  qui  nous  mettent  à  jamais  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir,  avec  nos  faibles 
moyens,  concurrencer  sur  notre  marché,  le 
produit  de  la  savante  et  si  puissante  indus- 
trie allemande.  Par  ailleurs  nous  accor- 
dons à  l'industrie  austro-allemande  qui 
viendra  établir  sur  notre  territoire  des  fa- 
briques et  des  usines  de  toutes  sortes  le 
même  traitement  légal  et  fiscal  qu'à  l'in- 
dustrie roumaine. 


CESSION    DES    CHANTIERS    DE   TURNU-SEVERÏN 

{Convention  spéciale 
entre  la  Roumanie  et  V Autriche-Hongrie) 

La  Roumanie  remet,  à  dater  de  la  ratifi- 
cation du  traité  de  paix,  à  titre  de  location 
et,  provisoirement,  pour  30  années  (avec  fa- 
culté  de  prolongement),   les   chantiers   de 
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Turnu-Severin,  avec  toutes  ses  installa- 
tions, la  rive  du  Danube  et  les  eaux  du 
fleuve  en  avant  de  cette  rive  en  tant  qu'elles 
peuvent  servir  d'emplacements  d'amarrage 
et  de  débarcadère. 

L' Autriche-Hongrie  s'engage  à  payer  an- 
nuellement à  la  Roumanie  une  somme  de 
1.000  lei  (mille  lei)  à  titre  de  loyer  pour  cet 
abandon  consenti  sous  forme  de  bail. 

Sur  l'étendue  du  territoire  cédé  en  loca- 
tion, les  administrations  civiles  et  militai- 
res roumaines  n'interviendront  officielle- 
ment que  d'accord  avec  radministration 
des  chantiers. 

La  Roumanie  facilitera,  par  tous  les 
moyens  possibles,  des  relations  entre  les 
chantiers  et  les  deux  Etats  de  la  Monarchie, 
en  ce  qui  concerne  le  transport  des  mar- 
chandises et  des  voyageurs. 

La  Roumanie  accordera  la  franchise  des 
droits  de  douane  et  de  taxes  quelconques  à 
tout  le  matériel  destiné  à  l'exploitation  des 
chantiers  et  aux  accessoires  nécessaires   à 
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cette  exploitation.  La  Roumanie  accorde  la 
même  franchise  aux  produits  des  chantiers 
exportés  vers  les  deux  Etats  de  la  Monar- 
chie. 

Le  chantier  de  Turnu-Se vérin  est  l'entre- 
prise la  iplus  importante  de  construetion  et 
de  réparation  de  navires  que  l'industrie 
roumaine  avait  crée  sur  le  Bas-Danube. 

CESSION  DES  CHANTIERS  DE  GIURGEWO 

Le  igouvernement  roumain  loue  à  une 
société,  que  désignera  l'Empire  allemand, 
un  terrain  public  ainsi  que  les  bâtiments 
actuels  des  chantiers  de  l'Etat.  La  location 
est  faite  pour  une  durée  de  40  ans  avec  fa- 
culté de  renouvellement  du  bail.  Une  parti- 
cipation ide  30  0/0  dans  le  capital  de  la  dite 
société  est  réservée  au  gouvernement  rou- 
main. 

Le  chantier  sera  en  mesure,  le  plus  tôt 
possible,  de  s'occuper  de  la  réparation  des 
machines  et  des  locomobiles;  et  lorsque  sa 
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construction  sera  définitivement  terminée, 
il  installera  une  fabrique  de  machines  sus- 
ceptible non  seulement  d'effectuer  des  ré 
parations  mais  aussi  de  construire  ces  ma 
chines,  dans  la  mesure  où  le  permettra  la 
situation  économique.  Le  chantier  aména- 
gera aussi  une  cale  pour  la  construction  de 
bateaux. 

Comme  on  s'en  rend  compte,  c'est  bien 
l'industrie  allemande  qui  vient  ,  s'installer 
en  Roumanie;  elle  s'ouvre  toutes  grandes 
les  portes  car,  «  pendant  une  durée  de  cinq 
«  ans,  le  chantier  aura  le  droit  d'importer 
«  en  franchise,  matières  premières  et  pro- 
«  duits  mi-ouvrés  destinés  à  ses  installa- 
«  lions  et  à  son  exploitation  ». 

Les  traités  de  commerce,  de  douanes  et 
de  navigation  conclus  entre  l'Allemagne  et 
la  Roumanie  en  1893  sont  remis  en  vi- 
gueur et  y  resteront  jusqu'au  31  décembre 
1930;  des  modifications  et  des  additions, 
en  faveur  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche, 
y  sont  faites,  Ainsi  : 


I 
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[  Les  sociétés  par  actions  et  les  autres  so- 
ciétés commerciales,  industrielles  et  finan- 
cières (y  compris  les  sociétés  d'assurances) 
qui  ont  leur  siège  sur  le  territoire  d'Alle- 
magne et  d'Autriche-Hongrie  et  qui  sont 
constituées  conformément  aux  lois  de  ces 
pays,  seront  également  reconnues  en  Rou- 
manie comme  ayant  existence  légale  et 
omme  aj^ant  en  particulier  le  droit  d'ester 
sn  justice. 

Les  taxes  intérieures  à  percevoir  en  Rou- 
manie pour  le  compte  de  l'Etat,  des  com- 
munes ou  des  corporations  sur  la  produc- 
tion, la  préparation,  l'expédition,  la  vente 
ou  la  consommation  d'un  produit  ne  pour- 
wnt,  sous  aucun  prétexte,  être  plus  élevées 
ou  plus  gênantes  pour  les  produits  alle- 
mands ou  Austro-Hongrois  qu'elles  ne  le 
wnt  pour  les  produits  indigènes. 

Les  ressortissants  de  l'Allemagne  et 
d'Autriche-Hongrie,  ainsi  que  les  sociétés 
par  actions  et  les  autres  sociétés  commer- 
ciales,  industrielles  ou   financières  auront 
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en  Roumanie  qualité  pour  acquérir  des 
bien  mobiliers  et  immobiliers  de  toute 
nature. 

Les  ressortissants  des  empires  d'Allema- 
gne et  d'Autriche  pourront  exploiter  un, 
commerce,  une  industrie  et  une  profession] 
•quelconque  sans,  à  cet  égard,  être  soumis 
à  d'autres  restrictions  ou  à  des  taxes  et 
impôts  plus  élevés  que  ceux  qui  frappent 
la  catégorie  la  plus  favorisée  des  ressortis- 
sants roumains  ou  des  sociétés  roumaines.] 


4.  —  CONVENTIONS  RELATIVES  AUX  TRANSPORTA 

Auprès  de  la  direction  générale  des  che- 
mins de  fer  roumains,  sont  délégués,  avec 
'dharge  de  représenter  les  intérêts  de  leurs 
gouvernements,  un  Allemand  et  un  Autri- 
chien,  spécialistes   en   matière  d'exploita- 
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tion  de  chemin  de  fer.  Il  appartiendra 
exclusivement  à  ces  délégués  de  décider 
sur  l'emploi  du  matériel  roulant  des  che- 
mins de  fer  allemands  et  autrichiens.  Ces 
commissaires  seront  informés  «  avec  em- 
pressement »  sur  tout  ce  qui  a  rapport 
à  rexpédition  des  marchandises  allant, 
venant  ou  transités  d'Allemagne  ou  d'Au- 
triche, de  même  qu'ils  seront  tenus  au  cou- 
rant de  toute  modification  a^pportée  aux 
tarifs  en  vigueur. 

La  Roumanie  s'oblige  à  adhérer  à  la  con- 
vention des  chemins  de  fer  de  1883  conclue 
entre  la  Monarchie  Austro-Hongroise,  la 
la  Turquie,  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  con- 
vention scellant  un  état  de  vassalité  des 
moyens  de  communications  et  de  trans- 
ports des  trois  Etats  cités  par  rapport  à 
l'Autriche. 

L'Etat  roumain  se  charge  de  subordon- 
ner son  actuel  régime  de  voies  ferrées  ainsi 
que  toutes  les  constructions  de  l'avenir,  au 
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régime  ferré  austro-hongrois;  de  même, 
engagement  est  pris  que,  dans  un  délai 
maximum  de  cinq  ans,  des  raocordements 
soient  effectués,  suivant  le  désir  de  la 
direction  des  chemins  de  fer  austro-hon- 
grois. La  capacité  de  transport  de  nos  voies 
doit  atteindre  dans  le  moins  de  temps  pos- 
sible la  capacité  des  lignes  correspondantes 
hongroises. 

La  Roumanie  stimulera,  de  toute  l'éner- 
gie de  ses  moyens,  l'intensité  du  trafic  de 
ses  "iprincipales  lignes  de  communication 
avec  la  Hongrie.  En  tout  et  pour  tout, 
l'Etat  roumain  s'inspirera  des  volontés  des 
gouvernements  allemand  et  autrichien  et, 
particulièrement  sur  tout  ce  qui  a  trait  aux 
itinéraires,  horaires,  exploitation  en  ne 
tenant  compte  qu'en  seconde  ligne  des 
considérations  et  nécessités  nationales. 

Les  départs  des  marchandises  destinées 
à  l'Allemagne,  à  l'Autriche  et  allant  vers 
les  ports  danubiens  ou  maritimes,  et  vers 
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les  stations  frontières,  seront  facilités,  au 
besoin  même  des  trains  spéciaux  seront 
mis  à  leur  disposition. 

Le  transit  des  marchandises  allemandes 
ou  autrichiennes  sera  soumis  au  régime  de 
la  circulation  des  marchandises  roumaines, 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  taxes  de 
transport,  à  l'expédition  ou  aux  autres 
charges. 

En  principe,  il  n'y  aura  aucune  préfé- 
rence donnée  dans  les  transports  aux  mar- 
chandises roumaines  par  rapport  à  celles 
de  l'Allemagne  ou  de  l'Autriche-Hongrie. 

Pour  l'importation  et  le  transit  des  mar- 
chandises allemandes,  autrichiennes  et 
hongroises  ainsi  que  pour  l'exportation  et 
le  transit  des  marchandises  destinées  à  ces 
pays,  il  ne  sera  pas  appliqué  sur  les  che- 
mins de  fer  roumains,  jusqu'au  31  décem- 
bre 1930,  des  taux  de  transport,  frais  de 
port  ou  autres  taxes  supérieurs  à  ceux  qui 
résultent  du  tarif  intérieur  des  marchan- 
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dises  en  vigueur  le  1"  juillet  1916.  S'il 
existe  Iqrs  du  transiport  sur  les  chemins  de 
fer  roumains,  dans  les  relations  intérieu- 
res, des  taux  de  transport  plus  avantageux 
et  des  taxes  moins  élevées,  ceux-ci  pour- 
ront être  revendiqués. 

Des  tarifs  de  faveur  spéciaux  sont  éta- 
blis pour  pouvoir  venir  concurrencer  sur 
n'importe  quel  marché  roumain  les  mar- 
chandises de  provenance  étrangère.  Ainsi, 
un  produit  anglais  débarqué  à  Galatz  à 
destination  de  Ramnicu-Sarat  paiera  des 
frais  de  transport  identiques  au  produit 
allemand,  autrichien  ou  hongrois  qui,  arri- 
vant à  Verciorova,  voudra  aller  à  Ramnicu- 
Sarat,  malgré  la  différence  du  parcours  qui, 
dans  l'occurrence,  sera  de  quelques  cen- 
taines de  kilomètres. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  fluviale, 
nous  avons  eu  à  considérer  les  avantages 
définitiifs  que  les  Allemands  et  les  Autri- 
chiens   se    sont    réservés    sur    le    Danube. 
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Ajoutons  que,  malgré  une  résistance  déses- 
pérée, il  nous  a  fallu  remettre  notre  parc 
de  navigation  fluviale  et  maritime  à  une 
société  austro-hongroise,  de  même  que  tous 
les  navires  battant  pavillon  roumain  et  que 
nous  avions  réquisitionnés  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale.  C'est  le  monopole 
de  la  navigation  fluviale  et  maritime  dans 
nos  eaux  qui  est  établi,  il  sera  impossible 
à  l'avenir  à  toute  initiative  roumaine  de 
venir  concurrencer  les  moyens  puissants 
des  sociétés  de  transports  allemandes,  au- 
trichiennes ou  hongroises. 


M.  deKuhlman,  avec  une  autorité  incon- 
testable, a  bien  voulu  nous  fournir  l'idée 
synthétique  qui  nous  permettra  de  conclure 
sur  ce  chapitre  des  contributions  de  guerre 
de  la  paix  de  Bucarest.  En  ces  termes  il 
s'adressait  le  22  mai  1918  à  la  Chambre  de 
Commerce  de  Berlin  :  «  Les  suites  de  cette 
guerre  déchaînée  à  la  légère  par  la  Rou- 
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manie  pèseront  lourdement  sur  elle.  Les 
charges  financières,  à  elles  seules,  ne  sont 
pas  évaluées  actuellement  à  moins  ide  neuf 
milliards  de  lei,  c'est  une  charge  qu'il  n'est 
pas  aisé  de  supporter  pour  un  pays  relati- 
vement petit,  qui  comptait  avant  la  guerre 
sept  millions  d'habitants... 

Une  branche  de  l'industrie  nationale  sur 
laquelle  on  pouvait  beaucoup  compter  pour 
les  projets  financiers  de  l'avenir,  l'indus- 
trie du  pétrole,  est  étroitement  limitée  dans 
ses  possibilités  idepuis  la  conclusion  des 
accords  au  profit  des  puissances  centrales. 
L'industrie  qui  n'avait  pas  une  grande 
importance  en  Roumanie,  subira  une  nou- 
velle crise  maintenant  que  vient  de  dispa- 
raître un  protectionnisme  très  artificiel.  On 
peut  bien  affirmer  que  la  charge  imposée 
au  pays  est  une  lourde  charge,  bien  qu'on 
puisse  espérer  qu'il  pourra  y  faire  face. 
Car  si  l'on  n*a  pas  exigé  une  indemnité  de 
guerre  payée  en  espèces  (!!)  les  indemnités 
que  la  Roumanie  a  à  verser,  fait  du  traité 
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juridique  et  des  autres  traités  additionnels, 
s'élèvent  en  dernière  analyse  à  des  sommes 
très  importantes  :  Ces  sommes  ne  s'écar- 
tent pas  beaucoup  de  ce  que  nous  aurions 
pu  espérer,  en  exigeant  d'une  façon  for- 
melle une  indemnité  de  guerre. 
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D.  —  PERTE  DES  DROITS  ET  LIBERTÉS 
CONSTITUTIONNELS  ROUMAINS. 

1.— AMNISTIE 

Art.  32,  §  2  (Traité  additionnel  Allema- 
gne et  Roumanie)  : 

La  Roumanie  garantit  Vimpunité  com- 
plète à  ses  ressortissants  pour  leur  conduite 
politique  ou  pour  leur  attitude  militaire  en 
raison  de  motifs  politiques  pendant  la 
guerre. 

Par  cet  article  du  traité  de  Bucarest, 
l'Allemagne  impose  au  gouvernement  rou- 
main un  acte  d'indigne  soumission  :  l'am- 
nistie de  tous  les  icitoyens  roumains  qui 
ont  trahi,  de  tous  ceux  qui  ont  servi  les 
plans  de  l'ennemi,  de  tous  ceux  qui  ont 
entretenu  intelligence  avec  lui. 
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Des  fonctionnaires  hauts  dignitaires  <le 
l'Etat,  en  exercice  de  leurs  importantes 
missions,  des  militaires  sur  la  ligne  de  feu, 
ont  trahi,  ont  foulé  le  serment  de  fidélité 
prêté  au  pays;  leurs  noms  'couverts  d'igno- 
minie sont  un  défi  à  nos  détresses,  à  notre 
volonté  de  vie  roumaine,  aux  innombrables 
sacrifices  que  le  pays  a  consentis  pour  la 
réalisation  de  ses  aspirations.  Cette  pègre, 
ferments  de  pourriture  morale,  l'Allemand 
nous  l'impose  et  malgré  les  condamnations 
prononcées  par  nos  tribunaux,  par  nos 
cours  martiales,  en  dépit  de  nos  lois,  il  lenr 
garantit  l'impunité  complète.  Aujourd'hui 
ces  agents,  à  la  solde  de  l'ennemi,  nous  les 
rencontrons  un  peu  partout  dans  la  hiérar- 
chie du  pouvoir  et  quand  du  haut  des  fonc- 
tions qu'ils  exercent,  ils  dressent  le  bilan 
de  nos  malheurs,  les  coupables  contre  les- 
quels ils  exaspèrent  leur  haine  ne  sont  ni 
l'oppresseur,  ni  l'envahisseur,  mais  bien 
ce.ux  qui  ont  voulu,  au  nom  du  droit,  une 
Roumanie  unie  et  libre.  Sous  le  couvert  de 
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leurs  noms,  TAllemagne  gouverne  la  Rou- 
manie, elle  affirme  ainsi  sa  toute-puis- 
sance et  maintient  constante  une  prime  à 
la  défection,  à  la  trahison  de  la  pensée 
roumaine. 

L'Allemagne  achète  des  consciences 
comme  elle  achète  des  vivres,  et  son  incon- 
testable force  est  d'en  imposer  le  paiement 
à  ses  victimes  :  Nous  avons  pris  au  compte 
de  l'Etat  ses  bons  de  réquisitions,  no.is 
prenons  au  compte  de  la  Nation  la  rétribu- 
tion de  ses  agents. 

Article  24  du  traité  additionnel  Rouma- 
nie-Allemagne : 

«  Les  Allemands  qui,  avant  la  guerre, 
«  étaient  employés  dans  les  administra- 
«  tions  publiques  roumaines  de  toutes 
«  natures  et  qui  ont  été  renvoyés  de  ces 
«  fonctions  à  cause  de  leur  qualité  d'étran- 
«  gers  ennemis,  devront  être  rétablis,  sur 
«  leur  demande,  avec  même  rang  et  attri- 
«  butions  égales,  ou,  en  cas  d'impossibilité, 
«  dédommagés  de  façon  équitable.  » 
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Après  les  traîtres  roumains,  voilà  en 
rangs  serrés,  tous  ceux  allemands,  autri- 
chiens, à  qui  nous  avions  ouvert  avec  lé^fè- 
reté  et  confiance  les  portes  de  nos  admi- 
nistrations publiques  et  privées.  Nous  les 
avons  surpris  en  train  de  nous  vendre, 
nous  avons  démasqué  l'œuvre  sourde  par 
eux  accomplie,  jouant  de  tous  les  moyens 
de  corruption  ils  ont  essayé  et  quelquefois 
réussi  de  connaître  et  d'entraver  l'organi- 
sation de  la  défense  nationale;  avec  achar- 
nement ils  ont  décuplé  leur  effort  en  vue 
de  gangrener  l'opinion  publique  au  temps  de 
notre  neutralité.  Ils  ont  travaillé  pour  leur 
pays  —  ils  ont  bien  fait  —  mais  au  moins 
aujourd'hui  qu'ils  respectent  notre  infinie 
tristesse  et  qu'ils  nous  laissent  seuls  pour 
pleurer  nos  deuils.  Non,  nous  les  retrouve- 
rons à  leur  poste,  on  nous  les  impose  et, 
narquoisement,  ils  continueront...  On  n'age- 
nouille pas  à  ce  point  l'âme  d'un  peuple. 


12 
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2.  —  NATURALISATION 

Article  16.  (Traité  additionnel  Roumanie- 
Autriche)  : 

«  Chaque  partie  contractante  n'accor- 
«  dera  des  demandes  de  naturalisation 
«  présentées  par  des  ressortissants  de  l'au- 
«  tre  partie  —  même  si  toutes  les  condi- 
«  tions  exigées  sont  remplies  —  que  lors- 
«  que  les  personnes  demandant  leur  natu- 
«  ralisation  auront  apporté  la  preuve 
«  qu'elles  sont  dégagées  des  liens  les  ratta- 
«  chant  à  l'ancien  Etat.  » 

Cette  mesure  vise  tout  particulièrement 
les  Roumains  de  Transylvanie.  Jusqu'à  ce 
jour  il  restait  un  moyen  à  nos  compatriotes 
d'échapper  aux  rigueurs  extrêmes  de  l'ad- 
ministration maghiare,  c'était  de  quitter  la 
Hongrie  et  de  venir  chercher  un  refuge 
dans  le  royaume.  Cette  possibilité  s'éva- 
nouit  et   la   liberté   individuelle   reçoit   un 
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coup  jusqu'à  présent  ignoré  dans  les  con- 
cepts des  législations  :  La  naturalisation  est 
un  acte  pour  l'accomplissement  duquel 
deux  parties  doivent  aiffirmer  leur  volonté, 
l'étranger  qui  demande  à  devenir  citoyen 
d'un  Etat  qui  n'est  pas  le  sien  et  l'Etat 
auquel  il  s'adresse.  L'Autriche  nous  de- 
mande, contrairement  au  droit  roumain, 
d'aller  chaque  fois,  pour  chaque  cas,  lui 
demander  si  elle  consent  à  la  naturalisa- 
tion, car  c'est  à  cela  que  revient  en  somme 
cette  «  preuve  »  qu'il  nous  faudra  avoir  que 
l'étranger  «  est  dégagé  des  liens  le  ratta- 
chant à  la  Hongrie  ».  Les  Roumains  de 
Hongrie  devront  demain,  quand  ils  vou- 
dront obtenir  la  nationalité  roumaine,  s'as- 
surer en  premier  lieu  de  l'autorisation  du 
gouA'ernement  hongrois. 

3.  —  CENSURE  DE  LA   VIE  POLITIQUE  ROUMAINE 

Article  15  (Traité  additionnel  Roumanie- 
Au  tri  die)  : 
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Les  parties  contractantes  s'engagent  l'une 
et  l'autre  à  ne  souffrir  sur  leur  territoire 
aucune  agitation,  aucune  propagande  ou 
aucun  acte  dirigé,  directement  ou  indirecte- 
ment contre  l'intégrité  du  territoire,  l'ordre 
légal,  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique 
de  l'autre  partie  contractante. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  no- 
tamment : 

1°  A  interdire  sur  leur  territoire  aux 
associations  et  aux  individus  toute  activité 
—  ide  la  nature  de  celle  désignée  dans  le 
premier  alinéa  —  visant  le  territoire  de 
l'autre  partie  contractante; 

2°  A  interdire  la  collecte  ou  roctroi  de 
subventions,  dons  et  cotisations  quelcon- 
ques dans  un  but  de  propagande,  tel  qu'il 
a  été  dit  dans  le  premier  alinéa; 

3°  A  veiller  à  ce  que  seuls  soient  auto- 
risés les  livres  de  classe  et  autres  objets 
d'enseignement  dont  le  contenu  ne  contre- 
vient pas  aux  dispositions  du  premier 
alinéa; 
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4°  Dans  le  cas  où  leur  législation  ne  con- 
tiendrait pas  de  pénalités  frappant  l'acti- 
vité désignée  au  premier  alinéa,  ou  ne 
contiendrait  que  des  pénalités  insuffisantes, 
à  veiller  à  ce  que  ces  dispositions  soient 
promulguées  ou  complétées  dans  un  délai 
d'un  an  après  la  ratification  du  traité  de 
paix. 

La  rédaction  courtoise  de  cet  article, 
dans  sa  pensée  de  réciprocité,  nous  force  à 
nous  demander  quels  sont  les  agissements 
qui  pourraient  se  produire  en  Autriche  qui 
péricliteraient  l'intégrité  territoriale  ou  qui 
feraient  courir  des  risques  à  l'odre  légal  ou 
la  tranquillité  publique  en  Roumanie?  Y 
a-t-îl  des  aspirations  inassouvies  des  Aus- 
tro-Hongrois dans  nos  contrées?  Nous  nous 
rappelons  qu'alors  que  nous  étions  en 
guerre  avec  les  Centraux,  que  l'idée  de  paix 
séparée  n'était  même  pas  agitée,  quand  les 
Impérialistes  tablaient  sur  l'écrasement  de 
l'Entente  et  que  leur  imagination  se  donnait 
libre  cours  pour  asseoir  le  monde  sur  les 
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assises  de  leurs  rêves,  on  avait  émis  l'idée 
en  Allemagne  et  en  Autriche  d'un  partage 
définitif  de  la  Roumanie  entre  l'Autriche  et 
la  Bulgarie.  Le  pays  qui  devait  en  première 
ligne  profiter  de  ce  dépiéçage  est  la  Hongrie. 
Or,  et  ceci  est  extrêmement  important,  tous 
les  partis  politiques  hongrois  soutenus  ipar 
le  gros  de  l'opinion  publique  se  sont  éle- 
vés avec  énergie  contre  l'éventualité  qui 
leur  était  offerte  et  qui  se  traduisait  par  un 
agrandissement  de  leur  pays  de  quelques 
dizaines  de  mille  de  kilomètres  carrés  et 
de  quelques  millions  d'habitants.  Un  Con- 
grès s'est  tenu  à  Arad,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire, les  leaders  de  tous  les  partis  étaient 
présents,  une  motion  a  été  remise  au  gou- 
vernement de  la  Double  Monarchie,  elle 
faisait  ressortir  le  grand  péril  que  ferait 
courir  à  la  Hongrie  l'adjonction  de  ces 
quelques  millions  de  Roumains,  qui  devien- 
draient en  compagnie  de  leurs  frères  de 
Transylvanie,  de  Bukovine,  du  Maramu- 
resch,    de    Crishana,   du   Banat,    l'élément 
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prépondérant  dans  le  royaume,  et,  en  se 
refusant  de  sanctionner  toute  annexion 
territoriale  en  leur  faveur,  ils  demandaient 
que  les  Etats  centraux  obtiennent  unique- 
ment des  rectifications  de  frontières,  ainsi 
que  des  mesures  politiques  destinées  à  met- 
tre la  Roumanie  dans  l'impossibilité  à  l'ave- 
nir de  Tépondre  aux  courants  nationalistes 
qui,  de  plus  en  plus  puissants,  se  dessinent 
dans  les  pays  roumains  de  Hongrie,  ou  d'en 
susciter  des  nouveaux. 

C'est  l'idée  qui  a  guidé  les  négociateurs 
de  la  paix  de  Bucarest.  On  maintient  pour 
la  forme  l'armature  d'une  Roumanie  indé- 
pendante et  dans  le  fond  on  supprime  la 
liberté  du  pays  en  s'assurant  la  haute  sur- 
veillance de  ses  pensées  et  de  ses  actes. 

Le  concept  politique  est  l'âme  même  de 
l'Empire  dualiste  :  empêcher  la  résolution 
du  problème  des  nationalités  et  pour  cela 
établir  des  cloisons  étanches  entre  le  plus 
important  du  noyau  national  et  les  popula- 
tions irrédimées. 
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La  pensée  roumaine  dans  le  royaume  est 
soumise  à  la  censure  autrichienne  : 

Il  nous  faudra  fausser  l'Histoire  qu'on 
enseignera  aux  enfants,  dans  les  écoles,  les 
livres  que  nous  mettrons  entre  leurs 
mains  seront,  préalablement,  approuvés 
par  le  gouvernement  de  Budapest,  il  nous 
faudra  taire,  ignorer  la  présence  de  quatre 
millions  de  Roumains  dans  l'empire  autri- 
chien et  hongrois. 

L*idée  nationale  doit  disparaître  du  pro- 
gramme des  partis  politiques,  toute  propa- 
gande, toute  agitation  est  considérée  diri- 
gée contre  l'intégrité  et  la  tranquillité  de 
nos  voisins. 

L'historien  dans  son  cabinet,  le  journa- 
liste dans  sa  rédaction,  le  citoyen  quelcon- 
que dans  ses  manifestations  isolées  devra 
ignorer  que  des  Roumains  habitent  ailleurs 
qu'entre  les  frontières  du  pays  limitées  en 
1918.  Toute  activité  nationale  est  interdite 
non  seulement  aux  associations  mais  encore 
à  l'individu. 
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Des  actes  de  relèvement  seraient  proje- 
tés, on  voudrait  améliorer  les  conditions  de 
la  défense  nationale,  augmenter  les  res- 
sources financières,  établir  sur  des  bases 
plus  solides  l'ordre  social  en  Roumanie, 
toutes  ces  mesures  et  toutes  autres  qu'on 
pourrait  imaginer,  tombent  sous  le  contrôle 
de  l'Autriche,  car  dans  la  formule  du  texte 
«  acte  dirigé  directement  ou  indirectement  » 
on  peut  faire  entrer  tout  ce  que  l'on  désire. 

La  Roumanie  abdique  et  remet  la  sur- 
veillance et  l'inspiration  de  sa  vie  politi- 
que aux  mains  de  l'Autriche. 

Dans  l'année  nous  devons  nous  présenter 
avec  une  législation  pénale  nouvelle  :  des 
peines  devront  frapper  ceux  qui  viendraient 
à  enfreindre  les  règlements  énoncés  plus 
haut,  et  ces  pénalités  devront  être  dures; 
l'Autriche  nous  prévient  dans  la  solennité 
du  Traité  de  paix  qu'elle  ne  se  contentera 
pas  de  peines  «  insuffisantes  ».  Demain  des 
juges  roumains  devront  condamner  des 
Roumains  parce  qu'ils  auront  osé  rappeler 
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les  horreurs  de  la  maghlarisation  en  Tran- 
sylvanie; les  portes  des  bagnes  s'ouvriront 
alors  qu*on  voudra  se  souvenir  de  la  guerre 
de  délivrance,  quand  on  commémorera  nos 
morts.  On  nous  enlève  notre  âme. 

La  liberté  d'écrire,  de  penser,  la  liberté  de 
parole,  la  liberté  d'association,  la  liberté 
d'agir,  enfin  toutes  ces  conquêtes  de  l'esprit 
lentement  obtenues  à  la  suite  de  luttes  qui 
se  perdent  dans  le  souvenir  des  temps  et 
que  nous  avions  synthétisées  dans  les  arti- 
cles de  notre  constitution  sont  aujourd'hui 
supprimées  par  la  volonté  de  l'Autriche. 

Politiquement  l'Autriche,  en  traitant  à 
Bucarest,  a  placé  un  revolver  sur  la  table; 
en  nous  demandant  de  signer  la  paix,  elle 
nous  demandai  si  nous  voulions  nous  sui- 
cider... et  il  y  a  eu  des  Roumains  qui  ont 
appuyé  sur  le  déclic. 
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4.  —  PAROISSES  ET  ECOLES  ALLEMANDES 

Alors  que  toute  propagande  roumaine  est 
interdite  dans  le  royaume  même,  l'Allema- 
gne, avec  ses  professeurs,  ses  «  doktors  »  et 
tout  le  lugubre  cortège  des  vulgarisateurs 
de  sa  triste  «  kultur  »  viennent  prendre  as- 
sises en  Roumanie.  Ainsi  la  mainmise  s'af- 
firme totale,  définitive  :  dans  un  pays  qui 
ne  travaillera  que  pour  l'Allemagne,  qui  ne 
vivra  que  de  ce  que  l'Allemagne  aura  bien 
voulu  lui  laisser,  il  faut,  de  toute  évidence, 
créer  aussi  une  atmosip'hère  allemande; 
aussi  : 

Art.  59  (Traité  additionnel  Roumanie-Al- 
lemagne). —  Les  paroisses  et  les  écoles  alle- 
mandes auront  le  droit  de  régler  librement 
leur  organisation  et  l'emploi  de  leurs  ecclé- 
siastiques, directeurs  d'école  et  personnel 
enseignant,  sans  tenir  compte  de  la  souve- 
raineté de  l'Etat;  les  écoles  auront    égale- 
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ment  le  droit  de  déterminer  la  langue  choi- 
sie pour  l'enseignement,  le  programme  des 
études  et  les  autres  dispositions  scolaires. 

Est-ce  que  cela  a  besoin  de  commentai- 
res?... 

Jusqu'aux  enfants  roumains  qui  devien- 
nent matière  à  exploitation  allemande! 

* 

** 

La  paix  séparée  de  Bucarest  a  été  traitée 
après  que  le  Reichstag  allemand  et  le 
Reichsrat  autrichien  ont  eu  à  se  prononcer 
sur  l'opportunité  d'une  paix  de  concilia- 
tion. La  formule  admise  par  eux,  base  des 
discussions  à  entreprendre,  se  synthétise 
dans  ces  trois  idées  :  paix  sans  annexions, 
paix  sans  indemnités,  droit  des  peuples  de 
disposer  d'eux-mêmes. 

PAIX    SANS    ANNEXIONS 

La  Dobroudja  aux  Bulgares;  la  valeur  de 
deux  départements  aux  Hongrois;  le  Da- 
nube aux  Austro-Allemands. 
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PAIX  SANS  INDEMNITÉS 

Trois  milliards  exigés  dans  les  six  mois 
de  la  ratification  du  présent  traité. 
:       Mainmise  sur  les  céréales  et  sur  l'agricul- 
ture. 
'       Mainmise    sur  le  pétrole,  son  industrie  et 
son  commerce. 

Mainmise  sur  les  moyens  de  communica- 
tions ou  de  transports. 

Anéantissement  de  toute  industrie   rou- 
maine. 

DROIT  DES  PEUPLES  DE  DISPOSER  d'EUX-MÊMES 

Suppression  de  toute  liberté  en  Rouma- 
nie. Contrôle  autrichien  sur  la  vie  publique. 


DEUXIEME     CHAPITRE 


GAGES  DE  LA  PAIX 

a)    SUPPRESSION  PRÉSENTE 
DE  TOUTE  SOUVERAINETÉ  DE  L'ÉTAT 

L'idée  maîtresse  qui  guide  les  négocia- 
teurs des  puissances  centrales,  en  réglant 
méticuleusement  le  statut  politique  et  éco- 
nomique de  la  Roumanie  vaincue,  est  que 
les  rapports  qu'ils  viennent  d'établir  ne  se- 
ront valables  qu'à  partir  d'une  date  qui  n'est 
pas  celle  de  la  signature  des  traités,  pas  da- 
vantage celle  de  leur  ratification  par  les 
Parlements  des  Etats  intéressés,  mais  à 
partir  d'une  date  qu'arbitrairement  l'Alle- 
magne se  charge  de  nous  indiquer.  Pour  le 
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présent  et  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  mon- 
diale, la  Roumanie  est  considérée  par  l'Al- 
lemagne et  ses  alliés  comme  territoire  enne- 
mi envahi  et  se  réserve  l'intégrité  des  droits, 
qu'à  ce  titre,  elle  a  exercés  jusqu'au  7  mai 
1918. 

Art.  14  (Traité  de  Paix  de  Bucarest).  — 
«  Les  territoires  roumains  occupés  par  les 
«  forces  des  puissances  alliées  seront  éva- 
«  eues  à  une  date  qui  sera  arrêtée  plus 
tard  ».  (Les  territoires  que  les  Roumains 
cèdent  aux  puissances  centrales  :  la  Do- 
broudja,  les  crêtes  des  Carpathes  sont,  par 
contre,  de  suite  évacués).  Pendant  la  durée 
de  V occupation,  les  forces  de  l'armée  d'oc- 
cupation ne  dépasseront  pas  six  divisions, 
abstraction  faite  des  formations  employées 
aux  services  de  V exploitation  économique. 

Aux  mains  de  ce  commandement  militai- 
re des  forces  d'occupation  des  Etats  cen- 
traux est  déféré  l'ensemble  des  pouvoirs 
d'administration  et  de  la  police  en  Vala- 
chie  et  en  Oltenie;  allant  plus  avant,  l'Aile- 
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magne  s'assure  la  haute  surveillance  sur  la 
gestion  de  tout  le  royaume.  En  effet  : 

1°  Art  7  (T.  B.).  —  Un  officier  de  l'état- 
major  général  des  puissances  alliées  est  af- 
fecté avec  un  état-major  au  commande- 
ment supérieur  roumain  en  Moldavie  com- 
me agent  de  liaison. 

2°  Art.  2  (T.  B.).  —  Conformément  au 
vœu  du  gouvernement  roumain  (!)  et,  jus- 
qu'à l'évacuation  des  territoires  occupés 
(cette  date  indéterminée,  et  qui  doit  proba- 
blement coïncider  avec  celle  de  la  signa- 
ture de  la  paix  générale)  un  fonctionnaire 
civil  de  l'administration  d'occupation  sera 
adjoint  à  chaque  ministre  roumain  afin  de 
faciliter,  autant  que  possble,  la  transmis- 
sion de  l'administration  civile  aux  autorités 
roumaines. 

b)    DÉMOBILISATION    DES    FORCES    ROUMAINES 

Le  traité  préliminaire  du  5  mars  force  la 
Roumanie  à  démobiliser  aussitôt  huit  divi- 
sions de  son    armée.  Cette    démobihsation 
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s'est  oipérée  sous  la  direction  du  comman- 
dement supérieur  du  groupe  d'armes  Mac- 
kensen.  Le  traité  du  paix  du  7  mai  décide 
quant  à  l'emploi  de  l'armée  roumaine  et  à 
ses  effectifs  : 

Immédiatement  après  la  signature  de  la 
paix,  la  démobilisation  de  l'armée  rou- 
maine sera  poursuivie,  selon  les  clauses 
contenues  dans  les  articles  suivants. 

Art.  4  (T.  B.).  —  Les  services  généraux  de 
l'armée,  les  autorités  supérieures  de  com- 
mandement et  les  institutions  militaires  se- 
ront maintenues,  comme  il  était  prévu  dans 
le  dernier  budget  établi  avant  la  guerre. 

Deux  divisions  restent  sur  pied  de  guerre, 
celles  qui  actuellement  sont  employées  en 
Bessarabie,  ainsi  que  les  bataillons  de  dhas- 
seurs  provenant  des  divisions  de  chasseurs 
dissoutes  et  les  deux  divisions  de  cavalerie 
de  l'armée  roumaine,  jusqu'à  ce  que,  par 
suite  des  opérations  militaires  conduites 
par  les  puissances  alliées  en  Ukraine,  il  n'y 
ait  plus  de  danger  pour  les  frontières  roii- 
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maines.  Le  restant  des  divisions  roumaines 
doit  rester  en  Moldavie  avec  un  effectif  de 
paix  réduit. 

Le  total  de  l'ensemble  des  troupes  d'in- 
fanterie pour  les  divisions  démobilisées  ne 
doit  pas  dépasser  20.000  hommes;  le  total 
de  la  cavalerie  3.200;  toute  l'artillerie  de 
l'armée  roumaine,  abstraction  faite  des  di- 
visions qui  restent  mobilisées,  ne  doit  pas 
dépasser  9,000  hommes.  Toutes  les  forma- 
tions de  troupes  roumaines  qui  n'existent 
pas  en  temps  de  paix  seront  dissoutes.  Les 
réservistes  ne  doivent  pas  être  rappelés 
pour  accomplir  des  périodes  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  générale. 

Art.  5.  —  Les  canons,  les  mitrailleuses,  les 
armes,  les  chevaux,  les  voitures  et  les  mu- 
nitions, devenus  disponibles  par  suite  de  la 
réduction  ou  de  la  dislocation  des  troupes 
roumaines,  seront  placés,  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  la  paix  générale,  sous  le  commande- 
ment supérieur  des  forces  militaires  des 
puissances   centrales,   dans    les    territoires 
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roumains  occupés,  pour  être  gardés  par 
elles. 

Les  munitions  qui  devront  être  laissées  à 
l'armée  roumaine  de  Moldavie  sont  limitées 
à  250  cartouches  par  fusil,  2.500  cartou- 
ches par  mitrailleuse  et  à  150  coups  par 
canon. 

Art.  8.  —  Aussitôt  après  la  signature  du 
traité  de  paix,  les  forces  navales  seront  mi- 
ses, sur  la  base  d'un  accord  spécial,  à  la 
disposition  des  organes  chargés  de  la  police 
du  fleuve  —  en  l'espèce,  l'Autriche-Hongrie. 

C)    ADMINISTRATION   DES   TERRITOIRES   OCCUPÉS 

Nous  rencontrons  très  souvent  dans  les 
articles  du  Traité  de  Bucarest  l'expression 
«  jusqu'à  la  ratification  du  Traité  de 
Paix  » . 

Comme  de  juste,  il  ne  s'agit  pas  de  l'ac- 
ceptation du  traité,  uniquement  par  le  Par- 
lement roumain,  il  faut  le  vote  concordant 
de  tous  les  Parlements  des  Etats  signalai- 
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res  et  en  plus  l'échange  de  ces  ratifications, 
acte  solennel,  et,  dont  l'exécution  est  fixée 
pour  le  présent  Traité  à  Vienne.  A  celte 
heure  le  Traité  de  Bucarest  est  ratifié  par 
le  Reichstag  allemand  et  par  le  Reichsrat 
autrichien;  la  Chambre  turque  et  le  Sobra- 
nié  bulgare  ne  l'ont  pas  encore  ratifié...  et, 
du  train  où  vont  les  affaires  de  ces  pays,  il 
risque  de  ne  l'être  jamais.  Ainsi  donc  le 
traité  ne  sera  ratifié  que  le  jour  où  les 
Parlements  turc  et  bulgare  auront  à  leur 
tour  approuvé  l'œuvre  accomplie  à  Buca- 
rest  et  qu'à  Vienne  sera  consigné  l'échange 
de  ces  différentes  ratifications. 

Art.  15  (T.  B.).  —  Jusqu'à  la  ratification 
du  Traité  de  paix  l'administration  actuelle 
d'occupation  subsistera  avec  les  attribu- 
tions qu'elle  a  exercées  jusqu'à  présent. 

Après  la  ratification  du  Traité  de  paix, 
l'administration  civile  des  territoires  occu- 
pés sera  remise  aux  autorités  roumaines. 
Mais,  les  autorités  roumaines  auront  à  se 
conformer  aux  règlements  que  les  comman- 
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déments  de  l'armée  d'occupation  jugeront 
nécessaires  de  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  dans  les  territoires  occu- 
pés, ainsi  que  de  la  sécurité  de  l'entretien 
et  de  la  répartition  de  leurs  troupes. 

La  juridiction  dans  les  territoires  occu- 
pés est  en  principe  (Art.  18)  restituée  aux 
Tribunaux  roumains.  Mais  les  infractions 
commises  contre  l'armée  d'occupation  se- 
ront jugées  par  la  juridiction  militaire  de 
cette  armée,  ainsi  que  les  contraventions 
aux  ordonnances  de  l'administration  d'oc- 
cupation. Les  affaires  dont  les  Tribunaux 
institués  par  l'administration  d'ocdupation 
ont  été  saisis  avant  la  ratification  du  Traité 
de  paix,  seront  terminées  par  ces  Tribu- 
naux. 

Les  réquisitions,  soit  en  espèces,  soit  en 
nature,  et  vous  savez  que  cela  est  synonyme 
de  pillage,  ne  doivent  cesser...  qu'après  la 
ratification  du  Traité  de  paix. 

Jusqu'au  retour  des  réfugiés  dans  leurs 
foyers  qui  est  rendu  impossible,  car  ces  re- 


GAGES   DE   LA    PAIX  199 

Si 


tours  ne  pourront  s'efï'ectuer  que  dans  la 
mesure  où  le  gouvernement  roumain  pour- 
voira à  l'entretien  des  personnes  qui  re- 
viendront, par  une  importation  de  vivres 
correspondante  provenant  de  la  Moldavie 
ou  de  la  Bessarabie.  Et,  voyez  l'astuce,  si 
l'on  importe  des  vivres  dans  les  territoires 
occuipés,  les  Allemands  exercent  le  droit 
de  réquisition;  c'est  vous  dire  que  les  réfu- 
giés continuent,  alors  que  la  paix  a  été  si- 
gnée, à  ne  pouvoir  regagner  leurs  domici- 
les. 

Toutes  les  industries  roumaines  des  ter- 
ritoires envahis  demeurent,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  placées  sous  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration militaire  allemande;  elles  tra- 
vaillent pour  les  nécessités  de  la  guerre 
allemande. 

La  Roumanie  est  au  même  titre  que  les 
autres  pays  envahis  par  l'Allemagne,  terri- 
toire d'occupation,  et  cette  situation  est 
évidente  :  l'armée  est  sous  le  contrôle  di- 
rect des  autorités  allemandes;  l'administra- 
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don  civile  reste  aux  mains  de  l'Allemagne 
pour  toute  l'étendue  de  TOltenie  et  de  la 
Valachie  (c'est-à-dire  les  deux  tiers  du 
royaume);  pour  le  reste,  elle  adjoint  à 
chaque  ministre  roumain  un  représentant 
de  l'administration  allemande,  qui  surveille 
et  renseigne. 

Les  moyens  de  communication  :  chemins 
de  fer,  postes,  télégraphes,  demeurent  dans 
les  territoires  envahis,  placés  sous  les  or- 
dres du  commandement  militaire  allemand. 
Le  commandement  militaire  supérieur 
allemand  se  réserve  le  droit  de  surveiller  le 
mouvement  des  fonds  et  les  paiements,  en 
particulier  il  coopère  dans  les  directions 
de  la  Banque  Nationale  Roumaine  et  de  la 
Caisse  Centrale  des  Banques  Populaires. 

Armée,  administration,  finances,  moyens 
de  transports  sont,  aux  mains  de  l'Allema- 
gne, les  gages  qui  lui  garantissent  la  paix 
de  Bucarest.. 
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d)  LA  QUESTION  JUIVE 

Art.  28  (Traité  de  Bucarest)  : 

«  La  différence  de  confessions  religieuses 
ne  doit,  en  Roumanie,  avoir  aucune  influen- 
ce sur  la  situation  des  habitants  au  point  de 
vue  de  leurs  droits,  notamment  sur  leurs 
droits  politiques  et  civiques. 

Le  principe  posé  dans  le  §  1"  sera  aussi 
appliqué  à  l'égard  des  populations  de  Rou- 
manie sans  nationalités,  y  compris  les 
Juifs,  jusqu'alors  traités  comme  étrangers. 

Dans  ce  but,  il  sera  promulgué  en  Rou- 
manie, jusqu'à  la  ratification  de  la  paix, 
une  loi  d'après  laquelle  toutes  les  person- 
nes sans  nationalité  qui  ont  participé  à  la 
guerre,  soit  dans  le  service  actif,  soit  dans 
le  service  auxiliaire,  ou  qui  sont  nées  dans 
le  pays  et  y  sont  installées  ou  dont  les  pa- 
rents y  sont  nés,  doivent  être  considérés 
sans  plus  comme  sujets  roumains,  en  ayant 
tous  les  droits  et  peuvent  s'inscrire  comme 
tels  auprès  des  Tribunaux  ». 
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La  question  juive  a  été  mi  des  écueils  de 
la  vie  politique  du  royaume;  des  énergies 
actives  sont  venues  s'user  et  se  buter  contre 
tout  l'ensemble  irréductible  de  préjugés  que 
nous  rencontrons,  aussi  tenaces,  dans  d'au- 
tres pays  avant  que  des  droits  politiques 
fussent  reconnus  aux  Juifs. 

Nous  vivons  une  époque  qui  a  pris  à 
charge  la  résolution  de  problèmes  autre- 
ment plus  complexes.  On  lutte  pour  la  li- 
berté des  peuples  et  vouloir  s'entêter  à 
maintenir  à  l'intérieur  d'un  pays  des  bar- 
rières entre  citoyens  de  confessions  diffé- 
fentes,  c'est  vouloir  vivre  à  rebours  les 
temps  qui  nous  emportent.  Le  gouverne- 
ment de  MM.  Bratiano-Take  Jonesco,  fai- 
sant œuvre  de  justice,  et  s' inspirant  unique- 
ment de  la  volonté  roumaine,  a  soumis  à 
l'étude  du  Parlement,  siégeant  en  Chambre 
Constituante,  un  projet  modifiant  l'actuelle 
et  désuète  législation.  Sans  détours,  sans 
ambages,  intégralement,  le  droit  de  citoyen 
était  accordé  aux  Juifs  roumains.  Il  en  sera 
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t  ainsi,  au  jour  prochain,  quand  le  peuple 
roumain  pourra  librement  statuer  sur  les 

;  problèmes  de  sa  vie  nationale. 

La  solution  allemande  de  la  question 
juive,  que  nous  impose  la  paix  de  Buca- 

Lrest,  laisse  le  litige  entre  Juifs  et  Roumains 
en  état  :  le  conflit,  loin  d'être  vidé,  ne  fait 
que  s'envenimer.  La  population  israélite 
demande  des  droits  et  s'élève  contre  le 
caractère  conditionel  et  limité  du  compro- 
mis de  Bucarest.  Les  Roumains,  par  contre, 
les  fanatiques,  ceux  dont  la  volonté  néga- 
tive s'inspire  des  divergences  qu'ils  consta- 
tent entre  les  aspirations  de  la  masse  juive 
en  regard  de  la  volonté  roumaine,  sonnent  le 
rappel  de  toutes  les  forces  antisémites; 
pour  eux,  le  Traité  de  Bucarest  est  une  dé- 
faite, car  la  nationalité  roumaine  est  défé- 
rée, quand  même,  à  un  nombre  important 
de  Juifs. 

Attiser  à  l'intérieur  du  pays  des  querelles 
sourdes,  maintenir  et  favoriser  un  état  fé- 
brile de  compétitions  sociales,  propager  la 
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désunion,  empêcher,  dans  ce  qui  reste  de  la 
Roumanie,  une  communauté  de  vues  qui 
favoriserait  une  communauté  d'action,  se 
réserver  par-dessus  tout  un  rôle  d'arbitre  et 
la  possibilité  d'immixtion,  aux  heures  de 
crise,  dans  les  affaires  du  pays,  n'est-ce  pas 
tout  le  fond  de  la  pensée  allemande  et  au- 
trichienne? On  donne  en  pâture  aux  Rou- 
mains la  question  juive;  pendant  ce  tepips 
ils  ne  songeront  pas  à  autre  chose! 

Il  faut  accorder  des  droits  aux  Juifs, 
mais  il  faut  aussi  que  la  solution  du  diffé- 
rend soit  d'inspiration  purement  roumaine; 
si  l'étranger,  quel  qu'il  soit,  nous  impose  de 
quelque  manière  un  changement  de  notre 
législation,  lequel,  je  le  répète,  est  déjà  con- 
senti par  la  grande  majorité  du  peuple  rou- 
main, il  subsistera  dans  le  pays,  longtemps, 
le  fâcheux  ressentiment  qu'on  éprouve  pour 
les  mesures  forcées;  en  d'autres  termes,  il 
ne  faut  pas  que  l'Israélite  nous  soit  imposé. 
C'est  une  question  de  nuances  mais  d'elles 
dépend  l'établissement  le  plus  prompt  de 
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rapports  normaux  entre  co-nationaux.  Nous 
demandons  en  somme  que  nous,  Roumains, 
ayions  le  priviliège  de  convier  la  popula- 
tion israélite  au  foyer  roumain. 

On  est  plus  affectueux  avec  celui  qu'on 
invite,  qu'avec  celui  qui  se  fait  inviter,  ou 
qui  s'invite. 


CONCLUSION 


CONCLUSION 


Nous  nous  sommes  efforcés,  tout  le  long 
de  notre  ouvrage,  de  donner  au  lecteur 
l'impression  que  la  paix  signée  le  7  mai 
1918  à  Bucarest  était  un  acte  définitif, 
scellant  pour  de  longs  lustres  les  destinées 
roumaines.  Nous  avons  cru  que  c'était  le 
moyen  de  rendre  plus  saisissante  l'horreur 
des  conditions  qui  nous  sont  imposées,  le 
moyen  aussi  de  placer  en  lumière  vive  les 
volontés  qui  animent  l'Allemagne  victo- 
rieuse. La  paix  de  Bucarest,  je  le  répète, 
au  risque  de  fatiguer,  est  une  paix  de  con- 
ciliation; M.  de  Kuhlmann  et  le  comte  Czer- 
nin  se  donnaient,  au  jour  où  elle  se  négo- 
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ciait,  des  faux  airs  de  grands-parents  déso- 
lés de  punir,  mais  pour  qui  la  punition  de- 
vait surtout  comporter  une  leçon  pour  l'ave- 
nir; ils  ne  voulaient  frapper... 

Un  officier  de  la  suite  de  M.  Marghilo- 
man,  stupéfait  quand  même  de  tout  ce 
qu'on  nous  demandait,  témoignait  de  son 
ahurissement  à  un  officier  allemand  : 
«  Paix  dure,  répliqua  celui-ci,  mais  vous  ne 
«  vous  doutez  pas.  Monsieur,  de  ce  que 
«  nous  sommes  en  train  de  préparer  à  la 
«  France,  à  l'Angleterre....   » 

La  paix  de  Bucarest  a  été  acceptée  par 
l'opinion  publique  en  Allemagne  et  en  Au- 
triche avec  satisfaction;  les  partis  de  gau- 
che ont  lu  dans  les  textes  que  vous  avez  eus 
sous  les  yeux  l'esprit  réfléchi  et  pondéré  de 
leurs  gouvernements;  dans  leur  presse,  ils 
se  flattaient  de  montrer  au  monde  la  modé- 
ration dont  ils  sont  capables,  alors  que  la 
victoire  les  rend  maîtres  d'imposer  aux  peu- 
ples les  conditions  qu'ils  veulent...  Il  y  a  eu 
des  voix  discordantes,  mais  elles  sont  par- 
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ties  de  l'extrême-^droite  et  ce  furent  les  fré- 
nétiques pangermanistes  qui  s'indignèrent 
contre  l'insuffisance  du  Traité  qu'on  venait 
de  signer...  Et  nous  de  nous  demander,  en 
les  écoutant,  qu'est-ce  qu'ils  auraient  bien 
pu  nous  prendre  encore.  Au  Reichsrat  au- 
trichien des  socialistes  se  sont  élevés  contre 

l'inique  du  Traité  qu'on  présentait  à  la  ra- 
tification du  Parlement;  voix  perdues  dans 

le  désert. 

Du  fait  que  la  paix  de  Bucarest  synthé- 
tise les  caractères  d'une  paix  de  concilia- 
tion allemande,  qu'à  ce  titre  elle  a  été  ac- 
ceptée par  les  populations  des  Etats  Cen- 
traux, elle  porte  en  elle-même  un  enseigne- 
ment que  feront  bien  de  méditer,  en  toute 
conscience,  ceux  qui  croient  encore  pouvoir 
traiter  avec  l'Allemand  et  obtenir  de  lui  le 
consentement  à  une  paix  honnête.  Que  le 
calvaire  roumain  serve  au  moins  à  quelque 
chose. 

Le  but  que  se  propose    l'Allemagne,    en 
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Roumanie,  est  simple  et  monstrueux  :  pour 
la  forme  elle  maintient  les  apparences  d'un 
Etat  indépendant;  dans  le  fond,  elle  suppri- 
me d'une  manière  absolue  toutes  les  possi- 
bilités de  vie  libre  de  cet  Etat. 

L'Allemagne  et  ses  alliés  commencent  par 
ouvrir  largement  les  frontières  du  pays; 
elles  annexent,  elles  rectifient  et  ne  suivent, 
dans  leur  oeuvre  de  morcellement,  que  l'ins- 
piration de  leurs  conseillers  militaires  et 
finissent  ainsi  par  obtenir  pour  la  Rouma- 
nie une  situation  stratégique  équivalente  à 
une  capitulation  anticipée. 

Au  point  de  vue  économique  l'Allemagne 
s'attache  d'abord  à  la  ruine  de  la  Rouma- 
nie; de  fabuleuses  indemnités  sont  exigées 
d'elle;  par  ailleurs,  on  hypothèque  la  pro- 
duction du  royaume  de  charges  écrasantes 
qui  sont  les  gages  les  plus  sûrs  de  l'impossi- 
bilité de  tout  essai  de  redressement  dans 
l'avenir.  L'Allemagne  et  l'Autriche  accapa- 
rent les  richesses  agricoles  du  sol  roumain, 
établissent  en  leur  faveur  un  monopole  sur 
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rextraction,  l'industrie  et  la  vente  du  pé- 
trole roumain,  par  des  tarifs  de  transports, 
par  des  conventions  douanières,  par  des 
faveurs  législatives,  elles  viennent  tuer 
dans  le  germe  l'industrie  roumaine  nais- 
sante et  s'assurent  ensuite,  par  un  nouveau 
monopole,  le  bénéfice  exclusif  d'approvi- 
sionner les  marchés  roumains.  Il  sera  im- 
possible à  la  Roumanie  de  lier  des  rapports 
commerciaux  avec  des  pays  autres  que  ceux 
de  l'Europe  centrale  car,  pour  vendre,  elle 
ne  dispose  plus  d'aucun  produit;  pour  ache- 
ter, quelle  sera  la  valeur  de  son  argent? 

Les  garanties  constitutionnelles  d'une  vie 
politique  libre  sont  supprimées;  l'Autriche 
se  r*éserve  le  droit  de  censurer  la  pensée 
roumaine  ainsi  que  toute  initiative  particu- 
lière ou  d'Etat. 

M.  Take  Ionesco  synthétise  en  un  mot  la 
situation  faite  à  la  Roumanie;  elle  est,  dit- 
il,  «  africanisée  »  ;  il  attache  d'ailleurs  à  ce 
terme  un  sens  qu'il  n'a  plus  depuis  long- 
temps dans  la  conception  et  la  pratique  de 
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la  colonisation  en  Occident.  Je  ne  sais  ipas  ^ 
qu'en  Tunisie,  au  Maroc  ou  au  Congo,  il  y 
ait  des  lois  condamnant  l'indigène  aux 
«  travaux  agricoles  à  perpétuité  »  pour  le 
seul  avantage  de  l'approvisionnenient  de  la 
métropole;  une  loi  en  ce  sens,  consacrant 
le  retour  au  servage,  a  été  pourtant  inspi- 
rée par  l'Allemagne  en  Roumanie;  ce  qui 
n'empêche  pas  M.  Scheidemann,  à  Berlin, 
de  se  porter  garant  des  volontés  démocra- 
tiques ide  l'Empire. 

La  Roumanie  ne  reconnaît  pas  la  paix  de 
Bucarest;  elle  se  refuse  à  ratifier  l'œuvre  de 
soumission  et  de  destruction  accomplie;  elle 
rejette  ce  compromis  de  honte  et  d'abdica- 
tion. 

La  Roumanie  a  voulu  la  guerre,  elle  l'a 
voulue  de  toute  la  force  implacable  de  ses 
destinées  historiques;  depuis  des  siècles  les 
générations  se  lèguent  un  même  devoir,  une 
même  tâche  :  l'édification  du  foyer  rou- 
main. La  guerre  entreprise  en  1916  est  le 
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prolongement  de  la  même  lutte  que  nous 
menons  depuis  toujours  ipour  réaliser  l'uni- 
té roumaine. 

La  Roumanie  —  je  parle  du  peuple  — 
n'a  pas  voulu  la  paix.  Jamais  nos  gouver- 
nants n'ont  pu  invoquer  comme  raison  de 
leur  décision  la  fatigue  de  guerre  chez  le 
soldat  qui  la  faisait,  chez  le  peuple  qui  la 
supportait.  La  Nation  était  prête  à  consen- 
tir tous  les  sacrifices  pour  continuer  la  lutte. 
Pourquoi  alors  la  paix  a-t-elle  été  conclue? 
C'est  le  igrand  débat  qui  s'ouvre  dans  notre 
histoire  entre  ceux  de  nos  gouvernants  qui 
ont  demandé  avec  toute  l'énergie  de  leur 
clairvoyance,  la  continuation  de  cette  guer- 
re de  libération,  et  de  ceux  qui,  en  toute 
conscience,  croyaient  cette  lutte  impossible. 
Débat  qui  d'ailleurs  ne  pourra  jamais  rien 
changer  à  la  situation  politique  créée  à  la 
Roumanie. 

La    guerre     a     été    faite    par     le     peu- 
ple; la  paix  a  été  conclue  par  nos  politiques. 

Le  peuple  rejette  la  paix  et,  ce  faisant,  il 
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ne  vient  pas  plaider  devant  le  monde  les 
raisons  tirées  de  la  compilation  juridique. 
Il  ne  vient  pas  constater  la  caducité  du 
Traité  et,  en  effet,  depuis  la  capitulation 
bulgare,  quelle  valeur  conserve-t-elle  en- 
core, cette  paix  de  Bucarest?  Pas  davan- 
tage, le  peuple  n'invoquera  la  nullité  ini- 
tiale du  pacte  de  Bucarest,  par  le  fait  pé- 
remptoire  que  sa  volonté  a  été  violentée.  Ce 
sont  arguments  parfaits  entre  hommes  de 
droit;  la  masse  a  horreur  de  ces  subtilités. 
Devant  l'aréopage  qui  statuera  sur  les 
nouvelles  assises  du  monde,  le  peuple  rou- 
main n'entend  pas  qu'on  considère  l'im- 
mensité des  sacrifices  qu'il  s'est  imposé,  du- 
rant cette  iguerre,  comme  un  titre  à  la  bien- 
veillance des  juges.  Ses  morts  —  un  million 
de  Roumains  sont  tombés  depuis  1916  — 
ses  ruines,  il  ne  les  a  pas  consentis  comme 
valeurs  d'échange,  pour  annuler  une  signa- 
ture de  l'Allemagne.  Non;  par  delà  le  «  chif- 
fon de  papier  »  il  y  a  l'idéal  de  la  nation. 
Et  puis,  aux  sacrifices  de  l'actuelk  généra- 
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tion,  il  faudrait  ajouter  et  rappeler  tout  le 
martyre  de  notre  Histoire,  qui  est  animé  par 
un  même  souffle,  par  une  une  même  vo- 
lonté. 

Le  peuple  roumain  rejette  la  paix  de  Bu- 
carest. Aux  heures  de  la  grande  crise, 
quand  le  doute  était  permis,  il  a  trouvé 
dans  la  conscience  du  devoir  accompli,  de 
tout  son  devoir,  la  certitude  infaillible  du 
triomphe  de  ses  aspirations. 

Le  monde  frémit  à  l'approche  d'une  ère 
nouvelle  et  peut-on  lui  faire  l'injure,  alors 
même  qu'il  s'apprête  à  prendre  le  diroit 
comme  seul  guide,  de  lui  rappeler  l'injus- 
tice qui,  depuis  des  siècles,  étouffe  la  na- 
tion roumaine? 
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